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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction
1. Depuis le dernier examen, en 2001, Macao, Chine a pris des mesures pour faciliter ses échanges commerciaux et renforcer les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Son régime du commerce et de l'investissement reste parmi les plus ouverts au monde et, de façon générale, elle continue de s'en remettre aux forces du marché pour définir le mode de répartition des ressources.  La mesure politique la plus importante qui ait été prise durant la période considérée a été la libéralisation du secteur des jeux de hasard, dont le potentiel de croissance semble considérable;  la concurrence y est vive et devrait s'intensifier encore.

2. Il y a peu de restrictions à la frontière.  Les importations sont admises dans la Région en franchise de droits, encore que l'étendue des consolidations tarifaires de Macao, Chine demeure restreinte:  moins de 30 pour cent des lignes tarifaires de la Région ont été consolidées.  Les lignes tarifaires consolidées sont consolidées à un taux nul, et le statut de Macao, Chine en tant que port franc selon la Loi fondamentale semblerait exclure, pour les lignes tarifaires non consolidées, une augmentation des taux appliqués.  Les taxes de consommation applicables à certaines marchandises sont perçues indistinctement sur les marchandises importées et sur les marchandises d'origine locale, mais en pratique elles frappent surtout les importations étant donné que la production intérieure de ces marchandises est faible, voire nulle.  Les mesures prises pour faciliter les échanges se sont focalisées sur la mise en place de procédures électroniques de dédouanement des marchandises et de présentation de documents.  Les mesures non tarifaires à la frontière sont rares, et comprennent notamment les procédures de licences d'importation et les prohibitions à l'importation, dont l'objet est de garantir la sécurité et de protéger la santé publique et l'environnement.  Parallèlement, les exportations ne sont soumises pour ainsi dire à aucun contrôle gouvernemental, si ce n'est à des licences d'exportation et à des restrictions à l'exportation, destinées à faire appliquer les sanctions des Nations Unies;  les arrangements pris en vertu de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements ont été éliminés à la fin de 2004.  Macao, Chine ne dispose d'aucun instrument juridique protégeant les producteurs nationaux contre l'entrée de produits subventionnés ou faisant l'objet d'un dumping, et il n'y a pas non plus de législation sur les sauvegardes.

3. Macao, Chine, qui n'est pas partie à l'AMP, n'a apporté aucun changement véritable depuis 2001 à sa législation sur les marchés publics, mais elle a pris des mesures pour simplifier les procédures et accroître la transparence afin d'attirer un nombre accru de soumissions.

4. Le régime fiscal de Macao, Chine est caractérisé par un niveau généralement faible d'imposition et un recours prononcé aux impôts directs, en particulier ceux qui frappent les jeux de hasard, lesquels représentent les deux tiers des recettes publiques.  La plupart des impôts directs, y compris ceux qui frappent les bénéfices et les revenus d'emploi, sont assortis de taux faibles, ce qui contribue à faire de Macao, Chine un lieu attrayant pour les investisseurs nationaux et étrangers.  Simultanément, le régime fiscal est le principal instrument employé pour encourager la production et le commerce, et diverses incitations fiscales sont offertes pour les projets qui encouragent la diversification industrielle, créent des emplois, stimulent le développement technologique et favorisent les exportations.  Le gouvernement a aussi augmenté l'aide aux petites et moyennes entreprises.

5. Durant la période considérée, Macao, Chine a procédé à plusieurs aménagements destinés à renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI).  Elle a resserré les contrôles sur la fabrication de disques optiques et intensifié la surveillance de rue exercée pour assurer le respect des DPI.  Les tribunaux de Macao, Chine ont également institué un mécanisme accéléré de poursuites judiciaires qui permet de déférer rapidement les suspects devant la justice.  Il semble, en conséquence, que la quasi-totalité des entreprises illicites de fabrication de disques optiques à Macao, Chine ont fermé leurs portes.

6. Macao, Chine n'applique pas en tant que telle une politique globale de concurrence, mais le Code de commerce de 1999 énonce des règles générales destinées à protéger la libre entreprise et à enrayer les pratiques commerciales qui menacent la concurrence.  Au niveau sectoriel, la mesure économique la plus importante qui fut prise, durant la période considérée, pour favoriser la concurrence a été la libéralisation du secteur des jeux de hasard, après que le monopole privé eut pris officiellement fin en 2002.  Dans le secteur des télécommunications, le marché de la téléphonie mobile a été libéralisé.  Cependant, d'autres services clés, tels les télécommunications de base, l'électricité, l'eau et les transports, sont encore fournis par des sociétés privées détentrices de droits exclusifs au titre de concessions gouvernementales, et cela en raison, selon les autorités, de la superficie restreinte de la RASM, ainsi que des dimensions modestes de son marché intérieur.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures
7. La Loi de Macao n° 7/2003 sur le commerce extérieur, entrée en vigueur en juin 2003, a remplacé le Décret-loi n° 66/95/M et la Décision gouvernementale n° 158/96/M de 1996 pour devenir le fondement juridique de toutes les opérations de commerce extérieur.  Les autorités expliquent que la nouvelle loi a été votée pour rationaliser les procédures administratives.  Depuis la modification précédente apportée en 1998 à la Loi sur le commerce extérieur, Macao, Chine a connu une diversité de mutations:  rétrocession à la Chine, établissement de l'Administration des douanes, et développement de l'industrie logistique.  Il a donc été nécessaire de réviser la loi pour répondre à l'évolution de l'environnement commercial tant étranger qu'intérieur.  Selon la loi, les opérations suivantes sont considérées comme activités de commerce extérieur:  le commerce de marchandises dont la valeur dépasse 5 000 patacas;  le commerce de marchandises pour lesquelles une approbation préalable est requise;  l'importation et le transit de marchandises soumises à quarantaine au titre des SPS;  enfin l'exportation de marchandises pour lesquelles un certificat d'origine est requis.  Conformément aux dispositions du nouveau texte, toute personne, physique ou morale, qui a rempli ses obligations fiscales, en particulier au titre de l'impôt sur les sociétés et l'impôt sur la consommation, a le droit d'exercer des activités de commerce extérieur.  Les activités d'expédition de marchandises, à destination ou en provenance de Macao, Chine, demeurent régies par le Décret-loi n° 7/96/M de janvier 1996.
8. Conformément à la Loi de 2003 sur le commerce extérieur, des marchandises peuvent être admises à Macao, Chine après présentation à l'Administration des douanes de Macao, pour dédouanement, d'un formulaire rempli de déclaration d'importation ou d'exportation.  Cependant, certaines marchandises sont subordonnées à l'obtention de licences, lorsqu'une autorisation préalable est requise pour leur importation.  Les marchandises dont la valeur totale est inférieure à 5 000 patacas peuvent être exemptées du dépôt de formulaires de déclaration pour autant qu'une facture commerciale soit produite à des fins d'évaluation en douane.  Les marchandises destinées à la consommation personnelle sont elles aussi soustraites à cette formalité.  En principe, tous les produits qui entrent à Macao, Chine en vertu du régime de déclarations ou du régime de licences sont soumis à un contrôle obligatoire des documents, et un contrôle physique peut alors être effectué au hasard par les douaniers aux points de contrôle.  Un contrôle intégral peut être effectué sur les marchandises qui semblent suspectes ou sur lesquelles des renseignements ont été communiqués ou qui sont choisies en fonction d'une évaluation des risques.
9. Pour faciliter les procédures de dédouanement et simplifier les activités du commerce extérieur, Macao, Chine a institué en 1999 un système EDI (échange de documents électroniques), qui permet la transmission électronique des demandes d'obtention et des avis d'approbation des licences et des déclarations.  Une organisation commune regroupant des entreprises privées locales et le gouvernement (le TEDMEV) a été instituée au début de 2000 pour la mise en œuvre de services efficaces d'EDI afin de faciliter notamment le traitement des documents liés au commerce international.  Le gouvernement, en concertation avec le Fonds de développement industriel et commercial (FDIC), a pris le contrôle intégral du TEDMEV en 2004 afin d'élargir encore les applications de l'échange de documents électroniques et de renforcer les services d'EDI pour presque tous les genres de licences et de déclarations destinées aux opérations du commerce intérieur, améliorant par le fait même l'efficacité des procédures de dédouanement ainsi que l'exactitude des données commerciales.  Selon les autorités, dans un avenir proche, les procédures automatisées de dédouanement seront accomplies plus efficacement, ce qui facilitera les échanges.  L'Administration des douanes de Macao a mis en place un réseau d'information qui relie les systèmes informatiques aux points de contrôle, ce qui permet d'échanger au niveau interne les données commerciales et autres renseignements.  Outre l'EDI, des cibles de rendement ont été fixées pour faire en sorte que, en temps normal, les procédures de dédouanement puissent être accomplies aux frontières en 20 minutes.
10. Les appels formés contre les décisions de l'Administration des douanes en matière administrative sont généralement déposés auprès du Tribunal administratif.  Depuis novembre 2001, il a été interjeté 42 appels de nature administrative:  l'Administration des douanes a eu gain de cause dans 23 d'entre eux, elle a été déboutée dans 12 autres, et les sept cas restants font l'objet d'un examen judiciaire.  Selon les autorités, toute partie concernée peut contester une décision de l'Administration des douanes de Macao qui impose une sanction administrative, en déposant un appel selon la procédure administrative.  Le présumé contrevenant doit s'adresser à un avocat pour interjeter appel devant la Cour d'appel.  Si le contrevenant n'accepte pas la décision de la Cour, l'avocat peut se pourvoir devant le Tribunal de dernière instance.
ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

11. Puisque Macao, Chine est, de par sa Loi fondamentale, un port franc, il n'y a pas de droits de douane ou de redevances douanières sur les marchandises d'entrée ou de sortie.  L'article 21 du Règlement concernant l'impôt sur la consommation prévoit que l'évaluation des importations est fondée sur la valeur c.a.f. des marchandises selon ce que prévoit l'article 24.  Si les Services économiques de Macao (MES) doutent de la valeur déclarée, l'importateur sera prié de la modifier dans un délai de dix jours.  Si les MES doutent de la nouvelle valeur déclarée, les règles de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane seront alors appliquées.

b) Règle d'origine

12. Puisque Macao, Chine n'applique pas de droits d'importation, elle n'applique pas non plus de règles d'origine préférentielles ou non préférentielles aux importations.  En général, aucun certificat d'origine n'est requis pour l'importation de marchandises.  Pour les réexportations, l'origine initiale conférée est maintenue.  Pour être admissible au titre du traitement en franchise de droits prévu par le CEPA, les produits originaires de Macao, Chine doivent être conformes aux exigences convenues en matière de règles d'origine.

iii) Droits de douane

13. Les importations qui entrent à Macao, Chine ne sont pas soumises à des droits de douane.  Le passé de Macao, Chine en tant que port franc a façonné sa politique tarifaire, et il semble qu'aucun changement ne soit envisagé pour ce statut.  Macao, Chine a donné effet le 1er janvier 2002 à la nomenclature du SH de 2002 et a consolidé à un taux nul 28,6 pour cent de ses lignes tarifaires, y compris tous les produits agricoles énumérés dans l'annexe I de l'Accord sur l'agriculture, et près de 7 pour cent des produits manufacturés.
  Les droits consolidés ou partiellement consolidés applicables aux produits manufacturés concernent les positions des chapitres suivants du SH:  26, 28, 29, 34, 35, 38, 39, 40, 42, 45, 48, 52, 62, 64, 68, 69, 70, 74, 76, 78, 79, 80, 84, 85, 90, 91.  Les chapitres 05 et 33 du SH sont consolidés pour les produits agricoles.  Macao, Chine a consolidé à un taux nul, en 1997, tous les produits visés par l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).
  En vertu de l'Accord pharmaceutique, les droits de douane appliqués par Macao, Chine aux produits pharmaceutiques sont consolidés à un taux nul.  La consolidation ou non-consolidation des droits de douane n'influe pas, en pratique, sur la libre circulation des importations dans la RASM, mais Macao, Chine envisage de consolider beaucoup plus de lignes tarifaires durant le cycle de négociations commerciales en cours, pour autant que des résultats mutuellement satisfaisants puissent être obtenus.
iv) Autres impositions visant les importations

14. Les importations de produits du tabac, de boissons alcooliques et de carburants et lubrifiants sont soumises à l'impôt sur la consommation, perçu d'après leur valeur c.a.f.  Les Services économiques de Macao sont chargés de calculer et de percevoir l'impôt.  Depuis le 17 juin 2002, une taxe sur les véhicules automobiles est perçue par le Bureau des services financiers en vertu de la Loi n° 5/2002 (tableau III.1).  Ces taxes sont appliquées aux marchandises de fabrication locale ainsi qu'aux importations, mais, comme la production locale est négligeable, voire nulle, elles concernent surtout les importations.  Les taux préférentiels de l'impôt sur la consommation qui s'appliquaient autrefois au Portugal ont été éliminés depuis l'entrée en vigueur en 1999 de la Loi n° 4/99/M.  Aucun taux préférentiel n'est appliqué aux produits importés, quelle qu'en soit l'origine.
15. Aucun changement n'a été apporté à la redevance administrative perçue à l'importation d'animaux et de végétaux énumérés dans les annexes de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, puisque cette redevance demeure à 0,5 pour cent de la valeur c.a.f. des importations, en vertu du Décret-loi n° 45/86/M.  Selon les autorités, ces redevances administratives ont toujours été imposées sur une base ad valorem depuis la prise d'effet du Décret-loi n° 45/86/M.
Tableau III.1
Impôt sur la consommation, 2006

(en patacas et en pourcentage)

	Produits
	Taux spécifique
(P/unité)
	Taux ad valorem
(valeur c.a.f.)
(%)

	Vins et autres boissons alcooliquesa
	
	

	
Bières
	1,00/litre
	

	
Vins faits de raisins
	
	15

	
Boissons alcooliques dont la teneur en alcool par unité de volume n'est pas supérieure à 30% (à l'exclusion du vin de riz)
	10,00/litre
	10

	
Vin de riz
	
	10

	
Boissons alcooliques dont la teneur en alcool par unité de volume est d'au moins 30 pour cent (à l'exclusion du vin de riz)
	20,00/litre
	10

	Tabacsa 
	
	

	
Cigares (y compris ceux à bouts coupés) et cigarillos
	70,00/kg
	

	
Cigarettes
	0,05/cigarette
	

	
Autres tabacs et succédanés de tabac, fabriqués;  tabacs "homogénéisés" ou "reconstitués"
	20,00/kg
	

	Carburants et lubrifiantsa
	
	

	
Carburant automobile, sans plomb (essence sans plomb)
	1,00/litre
	

	
Carburant automobile, au plomb (essence au plomb)
	1,50/litre
	

	
Gasoil et mazout
	0,085/litre
	

	
Huiles lubrifiantes
	0,40/litre
	

	Véhicules automobiles, motocyclettesb
	
	Taux (valeur de vente)
(%)

	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles (automobiles)
	
	

	
jusqu'à 100 000 patacas
	
	30

	
de 100 001 à 200 000 patacas
	
	35

	
de 200 001 à 300 000 patacas
	
	45

	
de plus de 300 000 patacas
	
	55

	Motocyclettes 
	
	

	
jusqu'à 15 000 patacas
	
	10

	
de 15 001 à 25 000 patacas
	
	20

	
de plus de 25 000 patacas
	
	30


a
Conformément à la Loi n° 4/99/M du 13 décembre 1999.

b
Conformément à la Loi n° 5/2002 du 17 juin 2002.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
v) Licences d'importation, prohibitions et autres restrictions à l'importation

a) Licences d'importation

16. Les négociants qui voudraient importer des produits régis par la Loi n° 7/2003 sur le commerce extérieur et par d'autres lois particulières doivent obtenir à l'avance une autorisation d'importation (autorisation préalable).
  La licence d'importation atteste que l'approbation a été donnée et elle garantit un dédouanement sans heurt.  À l'exception de quelques catégories de produits, la licence d'importation est généralement obtenue dans un délai de trois jours ouvrables.  Plusieurs organismes publics sont chargés de délivrer les autorisations d'importation, en vertu de divers décrets‑lois ou de diverses lois (tableau III.2).

Tableau III.2
Responsabilité des organismes publics en matière d'autorisations d'importation, 2001 et 2005

	Importations
	Textes applicables en 2005
	2001
	2005

	Genres de produits
	
	Régime d'importation
	Instante compétente
	Régime d'importation
	Instance compétente

	Animaux vivants et végétaux
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	A
	Autorisation préalable
	A

	Médicaments et produits pharmaceutiques
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	B
	Autorisation préalable
	B

	Textiles
	Sans objet
	Autorisation préalable
	C
	Déclaration d'importation
	F

	Boissons et tabacs
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	C
	Autorisation préalable
	C

	Essence
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	C
	Autorisation préalable
	C

	Véhicules
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif

Décision gouvernementale n° 219/98/M
	Autorisation préalable
Loi particulière
	C

C
	Autorisation préalable
Loi particulière
	C

C

	Disques optiques, équipements connexes et matières premières
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	C
	Autorisation préalable
	C

	Appareils de télécommunication et de radiocommunication
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	D
	Autorisation préalable
	D

	Armes et munitions
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	E
	Autorisation préalable
	E

	Matières explosives
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	E
	Autorisation préalable
	E

	Espèces CITES
	Décret-loi n° 45/86/M
	Loi particulière
	A, B, C
	Loi particulière
	A, B, C

	Substances appauvrissant la couche d'ozone
	Décret-loi n° 62/95/M
	Loi particulière
	C
	Loi particulière
	C

	Produits chimiques toxiques et précurseurs
	Décision n° 272/2003 du chef de l'exécutif
	Sans objet 
(Liste n° 1)
Autorisation préalable 
(Listes n° 2 et 3)
	s.o.

C
	Autorisation préalable
	C

C


s.o.
Sans objet.

Note:
A
Bureau des affaires civiques et municipales de Macao (anciennement Municipalité provisoire de Macao, en 2000).


B
Bureau de la santé de Macao.


C
Services économiques de Macao.


D
Bureau de la réglementation des télécommunications (anciennement Bureau du développement des télécommunications et des technologies de l'information de Macao).


E
Force de sécurité publique de Macao.


F
Administration des douanes de Macao.

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
17. Le régime des licences d'importation de Macao, Chine n'a pas été notablement modifié depuis l'examen antérieur de 2001.  Il est appliqué principalement pour des raisons liées à la santé, à la prévention, à l'environnement et à la sécurité (tableau III.3).  La liste des produits soumis à une licence en 2001 demeure pour une large part inchangée, à l'exception des textiles et des vêtements.  Des licences d'importation sont accordées si les critères applicables sont remplis;  si une licence est refusée, les motifs du refus doivent être communiqués au demandeur, qui a le droit de former un recours.
Tableau III.3
Régime de licences d'importation, 2005

	Produits
	Objet
	Autorité responsable
	Délai de traitement et redevance
	Validité

	Animaux vivants;  viandes;  produits d'origine animale;  poissons, crustacés et mollusques;  légumes;  plantes vivantes;  blancs de champignons et plantes alimentaires; crème glacée;  et fourrages préparés pour animaux
	Protéger la santé publique et la santé des animaux, et le bien-être des animaux;  prévenir l'introduction et la propagation dans la RASM de maladies et de parasites qui détruisent les végétaux
	IACM
	La demande doit être déposée au moins trois jours ouvrables avant l'importation, mais elle peut aussi être acceptée et traitée la veille de l'arrivée des marchandises;  dans les cas exceptionnels, la licence peut être délivrée immédiatement sur demande.
Aucune redevance
	30 jours à partir de la date de délivrance;  non cessible;  aucune sanction pour non-utilisation

	Produits pharmaceutiques et médicamentsa;  lait modifié;  huiles essentielles;  colorants et produits chimiques
	Préserver la santé publique;  empêcher le détournement de drogues narcotiques et de substances psychotropes vers les marchés illicites;  et endiguer l'emploi de produits chimiques dans la fabrication illicite de tels produits
	Bureau de la santé
	La demande doit être présentée avant l'importation.
La licence est délivrée dans les trois jours ouvrables;  dans les cas exceptionnels, la licence peut être délivrée immédiatement, sur demande.
Redevance:  3 000 patacas pour les médicaments et produits pharmaceutiques; renouvellement annuel:  400 patacas.
Redevance additionnelle de 10 000 patacas pour les stupéfiants et les substances psychotropes; renouvellement annuel:  1 500 patacas.
	30 jours à compter de la date de délivrance;  ne peut en principe être prorogée;  non cessible;  aucune sanction pour non‑utilisation

	Boissons, tabacs et essence
	Administrer l'impôt sur la consommation
	Services économiques de Macao
	La demande doit être présentée trois jours ouvrables avant l'importation;  dans les cas exceptionnels, la licence est accordée immédiatement, sur demande.  
Aucune redevance
	30 jours à compter de la date de délivrance;  ne peut être prorogée;   non cessible;  aucune sanction pour non-utilisation

	Véhicules
	Administrer la taxe sur les véhicules automobiles
	Les licences sont délivrées par les Services économiques de Macao;  l'enregistrement préalable auprès de l'IACM, ainsi que l'approbation de celle-ci, sont requis.
	La demande doit être déposée au moins trois jours ouvrables avant l'importation. 
Aucune redevance
	30 jours à compter de la date de délivrance;  ne peut être prorogée;  non cessible;  aucune sanction pour non-utilisation

	Disques optiques, leur matériel de fabrication et leurs matières premières
	Contrôler le flux du matériel de fabrication et les matières premières des disques optiques afin d'empêcher les activités portant atteinte au droit d'auteur
	Services économiques de Macao
	La demande doit être déposée au moins trois jours ouvrables avant l'importation;  dans les cas exceptionnels, la licence est délivrée immédiatement, sur demande.
Aucune redevance
	30 jours à compter de la date de délivrance;
ne peut être prorogée; 
non cessible;
aucune sanction pour non‑utilisation

	Substances qui appauvrissent la couche d'ozone et originaires de parties contractantes au Protocole de Montréal de 1987b
	Permettre à Macao, Chine de se conformer aux obligations prévues par le Protocole de Montréal 
	Conseil de l'environnement et Services économiques de Macao
La demande doit être présentée au Conseil de l'environnement, pour commentaires;  elle est transmise aux Services économiques de Macao pour approbation et délivrance des licences.
	Au moins six jours ouvrables.  
Aucune redevance
	30 jours à compter de la date de délivrance;  ne peut être prorogée;  non cessible;  aucune sanction pour non-utilisation

	Appareils de télécommunication et de radiocommunication
	S'assurer que les produits importés observent certaines normes
	Office de la réglementation des télécommunications
	La demande doit être déposée avant l'importation:  elle est traitée en principe dans un délai de trois jours ouvrables;  dans les cas exceptionnels, la licence est accordée immédiatement, sur demande.
Aucune redevance.
	30 jours à compter de la date de délivrance;  ne peut en principe être prorogée;  non cessible;  aucune sanction pour non‑utilisation

	Espèces de faune et de flore menacées d'extinction
	Garantir la survie des espèces de faune et de flore menacées d'extinction
	La demande est adressée à l'IACM pour les espèces de faune et de flore énumérées dans la Convention CITES; elle est adressée au Bureau de la santé pour les médicaments censés contenir des ingrédients provenant de tigres ou de rhinocéros;  la demande est transmise aux Services économiques de Macao pour approbation et délivrance de la licence.
	Au moins cinq jours ouvrables;  redevance de 0,5 pour cent du prix c.a.f. en patacas
	30 jours à compter de la date de délivrance;  ne peut être prorogée;  non cessible;  aucune sanction en cas de non‑utilisation 

	Armes et munitions et explosifs
	Gérer l'importation
	Force de sécurité publique de Macao
	La demande doit être reçue un mois à l'avance;  les appels sont adressés à la Force de sécurité dans un délai de 30 jours si la demande est refusée.
Aucune redevance
	12 mois;  ne peut être prorogée;  non cessible;  aucune sanction pour non‑utilisation


a
Les importateurs de produits pharmaceutiques et de médicaments doivent obtenir une licence du Bureau de la santé avant de demander une licence d'importation.

b
Sous réserve de restrictions quantitatives.  Les limites d'importation sont surveillées par le Conseil de l'environnement.  Cependant, l'attribution de contingents à des importateurs individuels n'existe plus.
Source:
Document de l'OMC G/LIC/N/3/MAC/8 du 16 novembre 2005.
b) Prohibition à l'importation

18. Afin de protéger l'environnement et d'assurer le respect des obligations internationales, les importations de substances qui appauvrissent la couche d'ozone, et qui sont originaires ou qui viennent de pays non-parties au Protocole de Montréal, sont interdites, en vertu du Décret-loi n° 62/95/M.  L'importation de véhicules automobiles d'occasion et de véhicules de tourisme lourds est interdite dans le but de réduire les embouteillages, le bruit et la pollution atmosphérique, en application de la Décision gouvernementale n° 219/98/M.  Selon les autorités, si l'on recourt à une prohibition à l'importation plutôt qu'à un système de taxes d'encombrement, c'est parce qu'un tel système ne conviendrait pas, vu la taille de la Région et le nombre de véhicules en circulation.

19. Les importations d'espèces animales ou végétales menacées d'extinction qui sont visées par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) sont frappées d'interdiction conditionnelle en application du Décret-loi n° 45/86/M, c'est-à-dire qu'elles ne sont autorisées que si les critères précisés sont remplis, et cela afin que soient respectées les obligations prévues par la Convention.

20. S'agissant de la Décision n° 120/2005 du chef de l'exécutif, des modifications ont été apportées aux règlements concernant l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).  Les importations de produits pharmaceutiques originaires de pays touchés par l'ESB sont interdites sauf:  a) dans les cas d'urgence, lorsque le produit concerné est bénéfique pour la santé publique, et b) si le médicament est apte à réduire le risque de propagation de l'ESB et qu'il est conforme aux recommandations des directives de l'OMS visant à réduire au minimum le risque de transmission de l'ESB.

c) Autres restrictions

21. Macao, Chine n'applique pas de restrictions quantitatives, sauf celles qui sont justifiées par des instruments internationaux (par exemple les espèces visées par la CITES, les produits contenant des CFC et visés par le Protocole de Montréal, et les armes et munitions).  Macao, Chine a mis en œuvre le Protocole de Montréal avec la promulgation du Décret-loi n° 62/95/M, lequel applique un contingentement à l'importation de HCFC:  le contingent est administré au moyen d'un régime de licences.  Il est réduit progressivement tous les cinq ans (sauf durant la période 2004-2010).  Les importations seront interdites en 2030.  Les importations de substances qui appauvrissent la couche d'ozone et qui ne dépassent pas les niveaux prévus dans le Protocole sont sujettes à des restrictions quantitatives:  ces contingents sont administrés au moyen d'un régime de licences.
  Les importations d'armes et de munitions sont subordonnées à la délivrance de licences d'importation.  Les licences sont délivrées au cas par cas.  Aucun contingent n'est fixé.  Le régime de licences permet de limiter la quantité des importations;  les licences ne sont accordées qu'aux personnes autorisées à posséder des armes.
  Les importations d'armes et de munitions destinées exclusivement au corps policier de la RASM sont soustraites à cette restriction.
22. Les autorités disent que Macao, Chine n'a jamais pris de sanctions commerciales contre un quelconque pays.

vi) Mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

23. Macao, Chine n'a pas de lois ou de réglementations régissant les mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  Elle ne dispose pas d'instruments juridiques destinés à protéger les producteurs locaux contre les pratiques commerciales déloyales de fournisseurs étrangers, par exemple les exportations subventionnées ou faisant l'objet d'un dumping.  Il n'y a eu aucune modification en la matière depuis 2001.

24. Les autorités disent que les exportations de Macao, Chine ne font l'objet d'aucune procédure antidumping ou autres recours commerciaux de la part d'autres partenaires commerciaux.

vii) Commerce d'État, commerce de compensation et cartels

25. Selon les autorités, Macao, Chine ne dispose pas d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT.
  Elle n'applique pas de dispositions juridiques relatives au commerce de compensation et n'exerce pas d'activités de cette nature.  Il n'y a pas, à Macao, Chine, de cartels d'importation ou d'exportation.

viii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, règlements techniques, essais et certification

26. Aucun changement institutionnel ou stratégique méritant d'être signalé n'a été apporté aux normes durant la période considérée.  En général, Macao, Chine a appliqué les normes internationales à certains types d'équipements de télécommunication et aux activités de génie civil.  Macao, Chine n'a pas d'institut officiel de normalisation, et il n'existe pas dans ce domaine une législation détaillée.  Les Services économiques de Macao tiennent lieu de point d'information de l'OMC.

27. Macao, Chine ne dispose pas d'un régime intégré de normalisation, d'accréditation ou de certification pour tel ou tel secteur.  Cependant, les autorités notent la tendance de fond des entreprises et organisations locales à se soumettre volontairement à un système de certifications.  Selon les données du Centre de productivité et de transfert de technologie de Macao
, 90 certificats ISO 9000 avaient été émis fin 2005, contre seulement sept en 1996, et 17 certificats ISO 14000 avaient été émis fin 2005, contre trois en 1999.  Selon les autorités, l'analyse des certificats ISO 9000 et ISO 14000 a révélé que cette certification était recherchée non seulement par les entreprises manufacturières à vocation exportatrice, mais de plus en plus aussi par les entreprises du secteur du bâtiment et du secteur des services.  Elles disent que la concurrence commerciale accrue incite de plus en plus les entreprises locales à vouloir améliorer constamment la qualité de leurs produits et services.

28. Macao, Chine n'a pas de régime d'accréditation des laboratoires, ni d'organisation financée par l'État et offrant des accréditations aux laboratoires ou aux organismes de certification.  Comme pour les certificats ISO 9000 ou ISO 14000, plusieurs laboratoires locaux ont pris la décision d'obtenir une accréditation reconnue à l'échelle multilatérale en s'adressant à l'Office national chinois d'accréditation des laboratoires (CNAL), ainsi qu'à d'autres organes étrangers d'accréditation:  l'Institut portugais d'accréditation (IPAC) et le Service d'accréditation de Hong Kong (HKAS).  En décembre 2005, il y avait cinq laboratoires accrédités (tableau III.4).

Tableau III.4

Laboratoires accrédités, décembre 2005

	Nom
	Nature
	Accrédité par
	Domaine

	Macao Cement Manufacturing Co. Ltd 
	Société anonyme
	HKAS (Hong Kong) 
	Matériaux de construction – ciment (analyse chimique) 

	LECM – Laboratoire de génie civil de Macao 
– Laboratoire d'étalonnage
	Rattaché au gouvernement
	IPAC (Portugal)
	Étalonnage d'instruments servant à mesurer la masse, la force et la longueur

	Fondation de l'Université des sciences et des technologies de Macao – Laboratoire de courses
	Rattachée à l'Université
	HKAS (Hong Kong) 
	Analyses chimiques des liquides organiques des équidés, des canidés et des humains

	The Macao Water Supply Co. Ltd. – Division de l'analyse, laboratoire et recherche
	Société anonyme
	CNAL (Chine)
	Eau potable et eau de source

	Bureau des affaires civiques et municipales
	Rattaché au gouvernement
	CNAL (Chine)
	Analyse de l'eau (microbiologie et chimie)


Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
29. Le régime d'accréditation des laboratoires publics de Macao, Chine repose principalement sur les normes ISO applicables.  Trois laboratoires relèvent du Bureau de la santé:  le Centre des transfusions sanguines (CTS), le Laboratoire de santé publique (LSP) et le Laboratoire de pathologie clinique de l'hôpital public de Macao, Chine (Centro Hospitalar Conde de S. Januário).

30. Le Centre des transfusions sanguines a pour mission d'établir un système d'assurance de la qualité apte à garantir le caractère suffisant et la sécurité des approvisionnements en sang à Macao, en accord avec la politique appelée "Service de qualité, sang sécuritaire".  Le Centre a été accrédité en juillet 2003 selon la norme ISO 9001:2000.
31. Le Laboratoire de santé publique a obtenu son accréditation au titre de la norme ISO 17025, en mars 2006, auprès de l'Office national chinois d'accréditation des laboratoires (CNAL).  Les opérations accréditées comprennent les tests d'innocuité des aliments, des cosmétiques, de l'eau et des médicaments, les tests de dépistage des maladies infectieuses ainsi que trois tests d'étalonnage.

32. Le Laboratoire de pathologie clinique, intégré à l'hôpital public, a lui aussi commencé la phase initiale du plan d'accréditation.  Son objectif est de faciliter et améliorer le service et la qualité des soins aux patients.

33. Macao, Chine a adopté des normes internationales pour les équipements de télécommunication et les activités du génie civil.  Une demande de licence d'importation d'équipements de télécommunication peut être refusée si les équipements ne sont pas conformes aux normes techniques applicables à Macao, Chine, qui pour la plupart sont alignées sur les normes de l'UIT.  Le Laboratoire de génie civil de Macao (LECM) a rédigé un ensemble de codes et de normes qui font aujourd'hui partie intégrante du cadre légal régissant les activités du génie civil à Macao, après analyse détaillée des codes et normes correspondants utilisés en Chine, en Europe, à Hong Kong, Chine et aux États-Unis.

34. Comme Macao, Chine n'a pas élaboré ses propres normes, elle n'a pas établi de régimes en matière de reconnaissance mutuelle ou d'équivalence des normes, et elle n'est donc pas partie aux accords et instruments internationaux sur les normes, les essais et la certification.  L'approche adoptée par Macao, Chine consiste plutôt à aligner les normes utilisées dans la RASM sur les normes internationales ou sur des normes étrangères, le cas échéant.  Depuis 2001, Macao, Chine a présenté au Comité des obstacles techniques au commerce une notification concernant l'essence et les carburants
, qui fait passer de 0,05 pour cent à 0,005 pour cent la teneur maximale autorisée en soufre du carburant diesel.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

35. Le Bureau des affaires civiques et municipales de Macao (IACM), établi le 1er janvier 2002 en vertu de la Loi n° 17/2001, est chargé de formuler et d'appliquer les politiques en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires.  Il a été constitué dans le dessein de centraliser l'administration du Conseil municipal provisoire de Macao et du Conseil municipal insulaire provisoire, ainsi que de rationaliser les opérations des divers départements.

36. Les activités de commerce extérieur exercées à Macao, Chine sont régies par la Loi n° 7/2003, qui est liée à la Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif.  En principe, les contrôles sanitaires et phytosanitaires sont régis par le Règlement administratif n° 40/2004, tandis que les autres mesures SPS notables promulguées depuis 2001 comprennent les suivantes:  la Décision n° 211/2001 du chef de l'exécutif, qui suspendait temporairement les importations de viandes des espèces bovine, ovine et caprine originaires du Japon, ainsi que de leurs produits dérivés, provenant d'animaux atteints ou suspectés d'être atteints d'encéphalopathies subaiguës spongiformes transmissibles (TSE);  la Décision n° 7/2004 du chef de l'exécutif, qui suspendait temporairement les importations de produits avicoles originaires de Corée, du Viet Nam, du Japon, de Thaïlande, du Cambodge, du Laos, d'Indonésie, du Taipei chinois, etc.;  et la Décision n° 8/2004 du chef de l'exécutif, qui interdit temporairement les importations de civette palmiste à masque et des produits qui en dérivent.
37. S'agissant de la liste des végétaux et animaux soumis à des prohibitions à l'importation ou à des restrictions à l'importation, Macao, Chine observe les dispositions de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, et la réglementation qu'elle applique est donc conforme aux recommandations et règles contenues dans cette Convention.  Néanmoins, en cas d'urgence, par exemple si la grippe aviaire venait à se déclarer, Macao, Chine pourrait temporairement interdire les importations d'une espèce donnée originaire d'un pays donné.

38. Les lois actuelles, ou les propositions législatives, de Macao, Chine dans le domaine des normes alimentaires englobent généralement les exigences internationales applicables, notamment une réglementation autorisant un droit de regard sur les animaux vivants, conformément au Code zoosanitaire international, pour ce qui concerne l'importation, le transit et l'exportation de mammifères et d'oiseaux.  Les espèces soumises à une prohibition à l'importation ou à des restrictions à l'importation sont celles que prévoit la CITES et doivent être conformes au Décret-loi n° 45/86/M.

c) Étiquetage

39. Les règles d'étiquetage applicables aux produits alimentaires (préconditionnés ou non) sont exposées dans le Décret-loi n° 50/92/M, qui a été modifié par le Décret-loi n° 56/94/M et par le Règlement administratif n° 7/2004, dans le dessein de protéger la santé des consommateurs et de prévenir toute concurrence déloyale ou frauduleuse lorsque le produit franchit les filières du commerce.

40. L'étiquetage et l'emballage des produits pharmaceutiques sont régis par le Décret-loi n° 59/90/M de septembre 1990, en vertu duquel tous les produits pharmaceutiques consommés à Macao, Chine doivent être autorisés par le Bureau de la santé.  L'Instruction technique n° 3/2005, qui a pris effet en juillet 2005, expose des règles rigoureuses qui doivent être observées pour l'emballage des produits pharmaceutiques arrivant sur le marché intérieur.

41. Selon les autorités, il n'existe aucune mesure en matière d'écoétiquetage, que ce soit au niveau gouvernemental ou au niveau privé.

ix) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

42. Macao, Chine n'applique pas de mesures concernant l'investissement et liées au commerce qui soient incompatibles avec l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.
x) Marchés publics

a) Champ d'application

43. Selon les autorités, les dépenses totales en marchés publics se sont chiffrées à 7,8 pour cent du PIB en 2005 (tableau III.5).  Les dépenses au titre du Plan d'investissement et de développement sont largement affectées à la construction dans le secteur public.
Tableau III.5

Marchés publics, 2001-2005

(en milliers de patacas)

	Désignation
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	(1)
	PIB aux prix courants
	49 704 405
	54 818 745
	63 566 339
	82 899 311
	92 590 984

	(2)=(3)+(4)
	Dépenses totales en marchés publics
	2 745 191
	3 230 602
	4 497 909
	5 658 887
	7 231 514

	(3)
	Plan d'investissement et de développement (PIDDA)
	989 804
	1 344 531
	2 357 179
	3 386 110
	4 331 432

	(4) = (5)+(6)
	Total des biens et services 
	1 755 387
	1 886 071
	2 140 730
	2 272 777
	2 900 082

	(5)
	Administration centrale
	539 318
	543 612
	572 586
	663 657
	778 366

	(6)
	Organismes autonomes
	1 216 069
	1 342 459
	1 568 144
	1 609 120
	2 121 716

	(7)=(2)/(1)
	Part des dépenses totales en marchés publics dans le PIB
	5,52
	5,89
	7,08
	6,83
	7,81

	(8)=(4)/(1)
	Part du total des biens et services dans le PIB
	3,53
	3,44
	3,37
	2,74
	3,13

	(9)
	Nombre de genres de biens de consommation achetés au niveau central
	2 323
	2 297
	2 103
	1 764
	1 729


a
Chiffres provisoires.

Note:
En général, le "total des biens et services" s'entend des biens de consommation (durables ou non durables) et de la fourniture de services.  Le "nombre de genres de biens de consommation achetés au niveau central" s'entend des articles énumérés dans les appels d'offres concernant huit catégories de biens de consommation courants, catégories qui sont arrêtées chaque année par le Bureau de services financiers.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
44. Selon les autorités, les marchés publics adjugés par le Bureau des services financiers de Macao, Chine visent actuellement les appels d'offres concernant huit produits de consommation courante pour les ministères du gouvernement de Macao, Chine, et pour plusieurs entités administratives et financièrement autonomes.
  Les catégories sont les suivantes:  produits photographiques, produits alimentaires, eau potable en bouteille, produits d'entretien courant, papeterie, carburants et lubrifiants, matériaux de construction et matériels de transport.  Tout organisme peut suivre les procédures légales d'acquisition pour l'achat de fournitures et de services qui ne comptent pas parmi ces huit types d'appels d'offres.  En général, le Bureau de l'aménagement du territoire, des travaux publics et des transports se charge des marchés de construction;  pour les travaux d'envergure, cependant, cette responsabilité incombe à l'Office du développement des infrastructures.  Les procédures actuelles sont fondées sur les stipulations et prescriptions du Décret‑loi n° 63/85/M, qui n'a pas été révisé depuis son entrée en vigueur en 1985.

45. En 2005, 1 pour cent des marchés a été signé avec des sociétés étrangères (tableau III.6).  Les autorités font observer que les sociétés étrangères immatriculées au Bureau des services financiers sont considérées comme des sociétés locales.  Le pays d'origine n'est pas consigné.  L'administration centrale (organismes non autonomes et organismes dotés d'une autonomie administrative) et les organismes dotés d'une autonomie administrative et financière, mais ne disposant pas d'un notaire, sont tenues de signer leurs contrats à la Division notariale du Bureau des services financiers.  Si la valeur du contrat est inférieure à 750 000 patacas ou si la durée du contrat est inférieure à six mois, l'organisme peut rédiger une entente directement avec le fournisseur retenu, sans passer par la Division notariale, de telle sorte que ces cas ne sont pas consignés et donc n'apparaissent pas dans le tableau.
Tableau III.6

Marchés locaux et étrangers, 2001-2005a
(Nombre et pourcentage)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	Marchés étrangers
	24
	8
	20
	6
	13
	3
	2
	0
	5
	1

	Fournisseurs de services
	20
	83
	16
	80
	12
	92
	1
	50
	4
	80

	Activités gouvernementales
	2
	8
	2
	10
	1
	8
	0
	0
	1
	20

	Achats et ventes
	1
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Appels d'offres
	1
	4
	2
	10
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Acquisitions
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	50
	0
	0

	Marchés locaux
	263
	92
	303
	94
	397
	97
	424
	100
	576
	99

	Fournisseurs de services
	160
	61
	164
	54
	260
	65
	260
	61
	419
	73

	Activités gouvernementales
	76
	29
	40
	13
	44
	11
	57
	13
	79
	14

	Achats et ventes
	17
	6
	2
	1
	0
	0
	0
	0
	8
	1

	Appels d'offres
	10
	4
	78
	26
	71
	18
	74
	17
	61
	11

	Acquisitions
	0
	0
	19
	6
	22
	6
	33
	8
	9
	2

	Total
	287
	100
	323
	100
	410
	100
	426
	100
	581
	100


a
Contrats signés au Bureau des services financiers.

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
b) Procédures
46. Les procédures applicables à l'achat de biens et services sont exposées dans le Décret-loi n° 63/85/M et celles relatives aux travaux publics figurent dans le Décret-loi n° 74/99/M.  Les appels d'offres sont en général obligatoires pour les marchés de travaux publics qui dépassent 2,5 millions de patacas, et pour les marchés de biens ou de services qui dépassent 750 000 patacas.  Il est prévu des exceptions dans les cas suivants:  une société détient les droits de fournisseur exclusifs;  vu la nature des biens, travaux ou services requis, il est dans l'intérêt de la RAS de Macao d'adjuger directement le marché à une entité donnée;  le contrat comporte des études de projets, des conseils techniques ou la surveillance de travaux publics;  ou des motifs de sécurité sont en jeu.  Dans ces cas, les marchés peuvent être adjugés directement, sans qu'un appel d'offres soit requis, mais au moins trois soumissionnaires doivent être approchés.  Le chef de l'exécutif peut décider que tel ou tel marché sera adjugé à l'issue d'une procédure de présélection si le marché dépasse 15 millions de patacas pour des travaux publics, et 7,5 millions de patacas pour des biens ou des services, dans la mesure où il s'agit d'un marché techniquement complexe, ou si le temps manque pour que soit lancé un appel d'offres.  Les appels d'offres ouverts ne représentent que 10 pour cent des marchés de travaux publics (tableau III.7).

Tableau III.7

Type d'appels d'offres pour les marchés de travaux publics, 2003-2006

(en pourcentage)

	
	2003
	2004
	2005
	2006

	Appels d'offres ouverts
	5,3
	3,4
	6,3
	10

	Appels d'offres sur invitation
	58,8
	46,9
	51,1
	41

	Consultations directes
	35,9
	49,7
	42,6
	49


Note:
Les totaux ne sont pas disponibles;  les renseignements ne concernent que les marchés de travaux publics du DSSOPT.
Source:
DSSOPT (Bureau de l'aménagement du territoire, des travaux publics et des transports).
47. Macao, Chine n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP), encore que, d'après les autorités, la politique de passation des marchés soit aujourd'hui en voie d'être refondue pour être davantage en harmonie avec les pratiques internationales.
  Étant donné le caractère plurilatéral de l'AMP, Macao, Chine s'est déclarée flexible et disposée à poursuivre les échanges de vues avec les Membres en la matière.  L'objectif principal des autorités est d'accroître la transparence du mécanisme tout entier de passation des marchés.  Il faut notamment accorder aux parties intéressées un délai suffisant de réponse après que les appels d'offres sont publiés, leur donner accès aux renseignements pertinents intéressant l'appel d'offres sur Internet, établir un site Web multilingue pour l'accès aux documents de l'appel d'offres (en chinois, en portugais et en anglais) et rassembler les renseignements relatifs aux appels d'offres sur le site Web www.gov.mo.  Par ailleurs, les résultats des appels d'offres sont affichés sur Internet;  les renseignements publiés comprennent le prix d'achat, la dénomination commerciale, le fournisseur et une illustration des biens fournis.
48. Le Décret-loi n° 63/85/M de 1985, qui régit les procédures de passation des marchés publics, n'a pas été modifié par l'Assemblée législative.  Cependant, plusieurs modifications ont été apportées à la diffusion des renseignements depuis 2001.  Le système général des appels d'offres est semblable à celui qui est appliqué dans les procédures internationales standard;  il comprend les opérations suivantes:  lancement de l'appel d'offres, collecte, ouverture et évaluation des documents, adjudication et suivi.  À l'intérieur de ces procédures générales, tel ou tel élément particulier pourra devenir révolu et nécessiter des modifications.
49. Des groupes de travail tels que "e-Macao" et le "groupe de travail pour la coordination des marchés publics en ligne" ont été établis pour revoir les procédures et formuler des recommandations en vue d'éventuelles modifications législatives.  Un groupe de travail pour la coordination des marchés en ligne, œuvrant sous la désignation "gouvernement en ligne", recueille les recommandations d'une diversité d'organismes acheteurs importants à propos des lois et réglementations relatives aux marchés publics;  ce groupe de travail s'emploie à rationaliser et à simplifier la procédure de passation des marchés, grâce à la technologie et aux suggestions des divers organismes.  Le groupe a terminé l'examen des principales lois en la matière;  les autorités disent que le groupe rendra un rapport qui préconisera des modifications législatives.
50. Outre les annonces publiques paraissant dans la presse chinoise et portugaise locale, des articles ont également été affichés sur le site Web du Bureau des services financiers et sur le portail du gouvernement de Macao, Chine, afin de mieux faire connaître les appels d'offres.  Par ailleurs, une version anglaise du site Web et des annonces publiques est maintenant accessible.  De nouveaux supports publicitaires sont explorés pour attirer davantage de soumissions, afin d'accroître la qualité des fournisseurs et de rendre plus transparente la procédure de passation des marchés.  Ainsi, on envisage de faciliter les appels d'offres au moyen de panneaux d'affichage DEL installés çà et là dans la RASM.
51. Les téléchargements de documents d'appels d'offres sont possibles depuis 2002.  Les entreprises locales ou étrangères qui voudraient soumissionner y ont ainsi accès.  Il s'agit là de la première mesure prise dans l'utilisation d'Internet pour améliorer les services se rapportant aux appels d'offres, une mesure qui préfigure d'autres développements électroniques en la matière.  En outre, les marchés adjugés sont affichés en ligne sous la forme d'un catalogue consultable, ce qui accroît la transparence et le flux de renseignements entre fournisseurs actuels et utilisateurs.  Ce catalogue donne un vaste tableau des types de biens que consomme le gouvernement, ainsi que de leur qualité.
3) Mesures agissant sur les exportations

i) Procédures et documentation
52. À l'exception des produits indiqués dans le tableau des exportations de la Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif (par exemple textiles, armes et munitions) et ceux qui sont visés par des accords et engagements internationaux (par exemple la CITES et le Protocole de Montréal), produits qui requièrent des licences d'exportation, toutes les exportations de Macao, Chine ne sont soumises qu'à des déclarations d'exportation, qui servent à des fins statistiques.  Cependant, les produits dont la valeur totale est inférieure à 5 000 patacas peuvent être soustraits à la formalité du formulaire de déclaration.  En général, tout au plus trois jours ouvrables sont nécessaires pour l'obtention d'une licence d'exportation.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

53. Macao, Chine ne perçoit pas de droits, de taxes ou d'impositions sur les exportations.

54. Selon le Règlement administratif n° 29/2003 (et le supplément émanant de la Décision n° 224/2003 de septembre 2003 du chef de l'exécutif), le droit à payer pour un certificat d'origine est de 70 patacas (8,75 dollars EU) pour un produit originaire de la RASM, et de 200 patacas (25,00 dollars EU) pour un produit étranger.  À l'exception des produits exportés au titre du CEPA, les certificats d'origine sont facultatifs pour les exportations, et ils peuvent être obtenus auprès des Services économiques de Macao.

iii) Cartels d'exportation et autres arrangements d'exportation

55. Selon les autorités, Macao, Chine n'a pas de cartels d'exportation ni n'est partie à des conférences maritimes.

iv) Prohibitions et restrictions à l'exportation, et licences d'exportation

56. Aucun produit n'est soumis à des restrictions ou contrôles à l'exportation, sauf ceux qui sont mentionnés dans le tableau III.8.  Macao, Chine n'a jamais imposé de prohibitions à l'exportation vers un quelconque pays.

57. En vertu de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, certaines exportations de textiles et de vêtements de Macao, Chine vers certains marchés étrangers ont été limitées par des restrictions contingentaires, jusqu'à l'abolition du système le 1er janvier 2005.  Les exportations de textiles et de vêtements de Macao, Chine ne sont plus soumises à des contingents.  Certains produits sont soumis à une réglementation;  les licences d'exportation sont régies par la Loi n° 7/2003 sur le commerce extérieur (tableau III.8).

Tableau III.8
Exportations réglementées et textes applicables, 2001 et 2005

	Exportations de genres
de produits
	Textes applicables
en 2005
	2001
	2005

	
	
	Régime d'exportation
	Instance compétente
	Régime d'exportation
	Instance compétente

	Textiles et vêtements
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	C
	Autorisation préalable
	C

	Disques optiques, équipements connexes et matières premières
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	C
	Autorisation préalable
	C

	Armes et munitions
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	E
	Autorisation préalable
	E

	Matières explosives
	Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif
	Autorisation préalable
	E
	Autorisation préalable
	E

	Espèces visées par la CITES
	Décret-loi n° 45/86/M
	Loi spécifique 
	C
	Loi spécifique 
	C

	Substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	Décret-loi n° 62/95/M
	Loi spécifique 
	C
	Loi spécifique 
	C

	Produits chimiques toxiques et leurs précurseurs
	Décision n° 272/2003 du chef de l'exécutif
	Sans objet
	s.o.
	Loi spécifique 
	C


s.o.
Sans objet.

Note:
C  =  Services économiques de Macao.


E  =  Force de sécurité publique de Macao.
En général, trois jours ouvrables tout au plus sont nécessaires pour l'obtention d'une licence d'exportation.

Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
v) Soutien à l'exportation

58. Les autorités disent que Macao, Chine n'accorde pas de subventions ni d'allégements fiscaux aux exportateurs.  Cependant, pour favoriser le développement économique de Macao, Chine, le gouvernement offre des incitations fiscales, notamment pour les projets qui encouragent les exportations vers de nouveaux marchés.  Les sociétés immatriculées auprès des Services économiques de Macao peuvent solliciter une subvention intégrale pour la location de lieux d'exposition et pour les dépenses d'installation, d'ameublement et de fonctionnement des kiosques durant les expositions;  elles peuvent aussi demander une subvention partielle (50 ou 60 pour cent) pour la production d'imprimés, le matériel audiovisuel, les produits qui seront exposés, les coûts de transport des missions commerciales, etc.  Selon les autorités, l'aide de ce genre est généralement offerte par les services de promotion des exportations du gouvernement concerné et n'est pas considérée comme une subvention à l'exportation au regard de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.

vi) Financement, assurance et garanties à l'exportation

59. Macao, Chine n'applique pas de régimes de financement des exportations (même à des conditions de faveur) ni de régimes d'assurance ou de garanties à l'exportation.  Encore aujourd'hui, un financement des exportations ne peut être offert que par les banques autorisées à opérer dans la Région.

vii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation
60. L'Institut pour la promotion du commerce et de l'investissement de Macao (IPIM) est un organisme à but non lucratif dont la mission est de promouvoir les échanges et d'attirer l'investissement étranger.  Il aide les exportateurs en leur communiquant des renseignements commerciaux, économiques et statistiques sur divers marchés et, grâce à lui, les entreprises peuvent participer à des foires internationales.  L'IPIM participe à diverses expositions du secteur des textiles et des vêtements, notamment en Chine continentale, aux États-Unis et en Europe.  Organisée par l'IPIM, la Foire internationale de Macao pour le commerce et l'investissement (MIF) est la plus importante exposition internationale de Macao, Chine pour ce qui est de promouvoir les produits de Macao, de faciliter les rapprochements entre gens d'affaires et l'échange de renseignements entre exposants et de mettre en avant Macao, Chine comme vitrine régionale de services.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Régime fiscal et incitations fiscales
61. La structure fiscale de Macao, Chine est largement tributaire des impôts directs, en particulier ceux tirés des jeux de hasard, qui représentent plus des deux tiers des recettes publiques totales (tableau III.9).  Les "revenus de biens" englobent une diversité de types de recettes perçues par le gouvernement, par exemple les intérêts, les dividendes, les loyers et les primes provenant de concessions foncières (source principale des revenus de biens).  En outre, les recettes de cette catégorie comprennent une part de l'excédent annuel d'exploitation de l'Administration monétaire de Macao (AMCM), et la distribution du produit du Fonds pour les terres (géré par l'AMCM).
Tableau III.9

Comptes publics, 2001-2006

(en millions de patacas)

	 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a

	Recettes totalesb
	15 641,6
	15 226,9
	18 370,6
	23 863,5
	28 200,8
	27 163,4

	dont
Impôt direct sur les jeux de hasard
	6 292,9
	7 639,4
	10 178,4
	14 740,0
	16 561,9
	19 788,9

	
Autres impôts directs
	1 254,5
	1 236,8
	1 164,4
	1 384,4
	1 507,2
	1 926,5

	
Impôts indirects
	840,8
	926,0
	987,6
	1 297,3
	1 494,9
	1 402,6

	
Revenus de biens
	839,0
	454,6
	872,1
	731,0
	1 677,8
	2 171,1

	Dépenses totalesb
	15 220,8
	13 486,9
	15 713,0
	17 703,0
	21 184,3
	17 277,0

	dont
Dépenses d'équipement
	1 119,0
	1 555,7
	2 720,4
	3 916,9
	4 540,2
	4 753,4

	Excédent/déficit global
	420,8
	1 740,0
	2 657,7
	6 160,5
	7 016,6
	9 886,4


a
Chiffres provisoires, à l'exclusion des organismes autonomes.

b
Y compris les organismes autonomes.

Source:
Bureau des services financiers, Département de la recherche et de la planification financière;  Service de la statistique et du recensement de Macao, (2003), Yearbook of Statistics.
62. Le gouvernement a toujours maintenu à un faible niveau les taux d'imposition;  l'impôt maximal sur les bénéfices est de 12 pour cent, mais il était récemment de 15 pour cent.  Un particulier dont le revenu dépasse 280 000 patacas paie un impôt forfaitaire de 12 pour cent.  En général, la structure fiscale de Macao est simple et les taux d'imposition y sont faibles:  14 impôts sont perçus, répartis en deux catégories générales:  les impôts directs et les impôts indirects (tableau III.10).  La rente reçue de l'octroi de franchises est considérée comme un impôt direct, et elle est de loin la plus importante source de recettes.  Plus précisément, les exploitants de toutes espèces de jeux de hasard, y compris les jeux de casino, les courses de chevaux ou de chiens et les loteries, versent en impôts un certain pourcentage de leur chiffre d'affaires ou paient l'impôt en fonction d'autres barèmes de prélèvement.  La plupart des autres impôts directs, notamment l'impôt sur les bénéfices et l'impôt sur le revenu, sont perçus à des taux relativement faibles;  cette faible fiscalité contribue largement à faire de Macao, Chine un lieu attrayant pour les investisseurs nationaux et étrangers.  Simultanément, dans le cadre de la politique industrielle, diverses incitations (notamment des exonérations) réduisent le poids de plusieurs impôts.

Tableau III.10

Principaux genres d'impôts, et incitations connexes, à Macao, Chine

	Genres d'impôts
	Principales caractéristiques de l'impôt
	Nature des incitationsa

	Impôts directs
	
	

	Impôt sur les bénéfices
	Impôt sur les bénéfices des entreprises, perçu sur les bénéfices totaux générés par les activités industrielles ou commerciales;  les bénéfices inférieurs à 32 000 patacas sont exonérés;  les bénéfices dépassant 300 000 patacas sont soumis à un taux forfaitaire de 12 pour cent;  les bénéfices inférieurs à 300 000 patacas sont soumis à des taux allant de 3 pour cent à 12 pour cent.
	Peut être réduit de 50 pour cent

	Impôt sur les salaires
	Perçu à des taux se situant entre 7 pour cent et 12 pour cent du revenu d'emploi:  les travailleurs temporaires payés à la journée, les employés à temps plein et les travailleurs indépendants doivent payer l'impôt sur le revenu si leur revenu annuel dépasse 95 000 patacas.  Pour les travailleurs non manuels, le revenu est calculé sur la base des rémunérations réelles ou estimatives;  les revenus dépassant 280 000 patacas sont soumis à un taux forfaitaire de 12 pour cent.
	

	Taxe d'inscription au registre du commerce
	Cette taxe est perçue sur toutes les entreprises industrielles ou commerciales, exploitées individuellement ou collectivement, et elle prend la forme d'une redevance d'enregistrement, consistant en une taxe annuelle fixe qui varie selon le genre de l'entreprise.  La redevance habituelle est de 300 patacas et, pour les banques commerciales, elle est de 80 000 patacas.
	Sont dispensés de la taxe les candidats qui ont obtenu une approbation préalable;  réduction de 50 pour cent pour les entreprises situées dans les îles de Coloane et de Taipa (à l'exception des unités bancaires offshore).

	Impôt foncier
	Un impôt foncier est perçu sur le revenu annuel tiré d'édifices situés à Macao, Chine.  Le taux est fixé à 10 pour cent ou à 16 pour cent, en fonction du loyer.
	Les biens immeubles achetés et utilisés pour des activités de fabrication sont exonérés de tout impôt foncier;  les biens immeubles loués et utilisés pour des activités de fabrication sont partiellement exonérés;  l'exonération est d'une durée de cinq ans sur la péninsule de Macao, et de dix ans sur les deux îles.

	Taxe sur les jeux de hasard 
	Les exploitants de tous genres de jeux de hasard, y compris les jeux de casino, les courses de chevaux, les courses de chiens et les loteries, doivent payer en impôt un certain pourcentage de leur chiffre d'affaires ou payer l'impôt selon d'autres barèmes de prélèvement.  Le chiffre d'affaires des casinos est assujetti à un impôt de 35 pour cent.  La taxe sur les jeux de hasard est la principale source de recettes du gouvernement de la RASM.
	

	Impôts indirects
	
	

	Impôt sur la consommation
	Il est perçu sur les boissons alcooliques, les boissons gazeuses non alcooliques, les eaux minérales aromatisées, les tabacs, les carburants et les lubrifiants.  Pour le détail des taux d'imposition, voir le tableau III.1.  
	Le carburant fourni aux unités industrielles est exonéré de l'impôt.

	Taxe sur les véhicules automobiles 
	Perçue sur le prix de vente réel des véhicules neufs, elle s'applique aux automobiles, aux motocyclettes et aux scooters, ainsi qu'aux véhicules importés destinés à l'usage exclusif de l'importateur ou des agents de commercialisation.  Les taux varient entre 10 pour cent et 30 pour cent pour les motocyclettes et les scooters, et entre 30 pour cent et 55 pour cent pour les automobiles (voir le tableau III.1).
	Les véhicules devant être utilisés dans les services publics de Macao, dans le secteur du tourisme, dans les transports en commun, dans le transport de marchandises, etc., sont exonérés de la taxe.

	Taxe touristique
	Elle est perçue au taux de 5 pour cent sur tous les services fournis par les hôtels et établissements similaires, les clubs de santé, les saunas, les salons de massage, les bars de karaoké et les lieux de villégiature.
	Les services fournis par les petits hôtels, les hôtels et les restaurants sont exonérés de la taxe.

	Droit de timbre
	Les droits de mutation et droits de succession ont été remplacés par un droit de timbre le 1er août 2001.  Le taux applicable aux opérations portant sur des immeubles dans la péninsule de Macao et dans les deux îles est de 3 pour cent.  Un droit de timbre de 5 pour cent est perçu sur les cadeaux ou les biens mobiliers.
	Exonération de 50 pour cent à 100 pour cent pour toutes les mutations comportant un usage industriel.  Cela comprend les activités commerciales, l'administration, les sociétés offshore, les baux à long terme et les organismes à but non lucratif.  Les dons de charité liés à des mutations et d'une valeur inférieure à 50 000 patacas bénéficient également d'une réduction du droit de timbre.  


a
Afin de favoriser le développement économique à long terme de Macao, Chine, le gouvernement offre des incitations fiscales (notamment des exonérations) pour les projets qui profitent au développement de la RASM.  Pour être admissibles à telles exonérations, les projets d'investissement décrits dans la demande doivent remplir l'une des conditions suivantes:  i) favoriser la diversification de l'économie;  ii) contribuer à la promotion des exportations vers de nouveaux marchés;  iii) favoriser une valeur ajoutée plus élevée à l'intérieur même de la chaîne de production;  iv) contribuer à la modernisation technologique;  et v) créer des possibilités d'emploi.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.

63. Afin d'encourager le développement à long terme de Macao, Chine, le gouvernement offre des exonérations fiscales totales ou partielles pour les projets qui profitent au développement de la Région.  Des trêves fiscales ou des allégements fiscaux sont courants en ce qui concerne l'impôt sur le revenu des sociétés, l'impôt foncier, le droit de timbre et l'impôt sur la consommation.  Les sociétés offshore bénéficient d'incitations fiscales, et leurs dirigeants et spécialistes qui ne sont pas des résidents de Macao, Chine sont dispensés du paiement de la taxe professionnelle pour leurs trois premières années d'emploi.  Un établissement peut bénéficier d'une exonération intégrale de tous genres d'impôts pour ses bénéfices tirés d'activités extraterritoriales.  Selon les autorités, les entreprises qui en 2004 ont bénéficié d'incitations fiscales œuvraient principalement dans la production de vêtements et de textiles et dans la fabrication de matériel audio et vidéo.  Ces entreprises ont bénéficié d'un allégement de 50 pour cent, à la fois de l'impôt sur leurs bénéfices et du droit de timbre.  Globalement, en 2005, les recettes publiques sacrifiées au titre de telles incitations se sont chiffrées à 67,6 millions de patacas (tableau III.11), soit moins de la moitié du chiffre correspondant de 2001.  Il n'existe aucune étude permettant d'évaluer la rentabilité des incitations au regard des recettes fiscales sacrifiées:  à en juger par l'expérience internationale, ces incitations sont rarement rentables;  cela est particulièrement vrai pour les trêves fiscales.
ii) Incitations non fiscales et autres formes d'aide

a) Incitations non fiscales
64. Le gouvernement continue d'offrir plusieurs incitations, autres que des mesures fiscales, principalement sous les formes suivantes:  soutien aux projets d'investissement et bonifications d'intérêts.

Tableau III.11

Recettes fiscales estimatives sacrifiées en conséquence des incitations et exonérations, 2001-2005

(en patacas)

	Impôt
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Taxe d'inscription au registre du commerce
	282 032
	229 531
	490 904
	1 109 484
	1 362 532

	Impôt sur les bénéfices
	101 189 044
	11 864 696
	35 690 656
	21 193 456
	12 695 423

	Impôt foncier
	17 738 405
	17 281 387
	12 428 212
	11 872 169
	9 282 696

	SISA (droits de mutation)
	3 486 396
	..
	10 000 000
	..
	..

	Droit de timbre applicable aux translations de biens immeubles
	813 423
	27 134 702
	10 289 516
	3 673 283
	7 235 930

	Impôt sur la consommation
	34 321 149
	35 602 218
	42 152 757
	5 960 494
	37 032 492

	Taxe sur les véhicules automobilesa
	1 172 355
	14 336 922
	..
	..
	..

	TOTAL
	159 002 804
	106 449 456
	111 052 045
	43 808 886
	67 609 073


..
Non connu.

a
Les chiffres de 2002 ne concernent que la période qui va du 1er janvier au 16 juillet.  Selon la Loi n° 5/2002 réglementant la taxe sur les véhicules automobiles, la taxe est fondée sur le prix fiscal:  depuis le 17 juillet 2002, le chiffre de l'exonération fiscale n'est pas fourni, parce que les véhicules dispensés de la taxe ne sont pas soumis au calcul du prix fiscal.

Note:
Le droit de timbre est intégré dans la valeur fiscale individuelle.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.

65. Par le Décret-loi n° 49/85/M, l'investissement à Macao, Chine est encouragé au moyen de subventions remboursables ou non remboursables, pour les activités suivantes:  fabrication de produits nouveaux qui comportent un risque économique élevé;  projets de recherche-développement qui stimulent le développement industriel de Macao, Chine;  et installation et exploitation d'équipements antipollution.  Selon les autorités, de 2001 à 2005, 32 demandes de subventions au titre du Décret-loi n° 23/98/M ont été approuvées (tableau III.12).  Elles disent que la valeur estimative des subventions pour la période 2001-2005 a été de 30,2 millions de patacas.

Tableau III.12

Subventions accordées, 2001-2005

	Secteur/activité
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Total

	Vêtements et textiles
	3
	2
	1
	3
	3
	12

	Pêches
	..
	..
	8
	3
	1
	12

	Autresa
	2
	4
	1
	..
	1
	8

	Total
	5
	6
	10
	6
	5
	32


..
Non connu.

a
Comprend les médicaments, l'impression, la transformation et la préservation des céréales et des haricots, la fabrication de valves et tubes électroniques et autres composants électroniques.

Note:
Les cas susmentionnés de subventions peuvent aussi être classés par objectif, de la façon suivante:  achat de nouveaux équipements:  27;  achat de locaux industriels:  4;  et construction d'édifices industriels:  1.
Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
66. En vertu du Décret-loi n° 23/98/M, les investisseurs peuvent bénéficier de bonifications d'intérêts financées par l'État et allant de 4 pour cent à 6 pour cent
, sur les prêts en patacas consentis par des banques privées pour l'achat ou la location d'équipements nouveaux ou pour la construction ou la location d'édifices industriels.
  La durée de la bonification va de un an à quatre ans.  La bonification, administrée par les Services économiques de Macao, concerne tout prêt obtenu auprès d'une banque de Macao, Chine, par une entreprise donnée, aux fins suivantes:  investissement propice à la diversification et à la modernisation d'une entreprise;  innovation technologique;  restructuration d'entreprise;  assainissement de l'environnement;  enfin amélioration des conditions de santé et sécurité par la construction et la rénovation de locaux industriels.  Les branches visées sont les suivantes:  pêches;  industries manufacturières;  entreprises de courtage et de commerce de gros, sauf pour les véhicules automobiles et les motocyclettes lourdes;  stockage de marchandises;  entreposage;  sociétés transitaires et entreprises de logistique; communications et fournisseurs de services aux entreprises.  En 2004, les bonifications ont été accordées principalement aux entreprises exerçant des activités manufacturières ou des activités de pêche, et les prêts ont servi principalement à l'achat ou à la location d'installations nouvelles.  De 2001 à 2005, 30 prêts assortis de bonifications d'intérêts ont été approuvés par les autorités.
b) Attribution de terrains industriels

67. Environ 95 pour cent des terrains de Macao, Chine appartiennent au gouvernement et peuvent être loués pour une période ne dépassant pas en général 25 ans aux investisseurs qui possèdent des intérêts importants dans la RASM.  Vu la rareté des terrains, les conditions des baux peuvent constituer un important moyen d'intervention.  Les baux de terrains industriels et commerciaux sont consentis au cas par cas, d'une manière qui semble assez opaque.  Macao, Chine ne vend plus de terrains aux résidents ni aux investisseurs étrangers, en raison de la rareté des terrains vacants.  Une organisation qui a besoin d'un terrain pour telle ou telle fin doit présenter une demande, accompagnée de plans et de propositions, au gouvernement;  si le projet est jugé bénéfique pour la croissance de Macao, Chine, la demande sera acceptée et pourrait conduire à la négociation d'un bail.  Les autorités disent que, pour la réutilisation d'un terrain déjà vendu, des négociations seront engagées avec les propriétaires pour qu'ils remettent gratuitement leur parcelle au gouvernement, lequel leur louera ensuite graduellement la parcelle ainsi donnée, ou leur louera une autre parcelle selon des modalités arrêtées de concert.

68. Globalement, la politique de location des terrains est restée inchangée depuis 2001 (encadré III.1).  Les conditions d'un bail sont généralement arrêtées conformément à la Loi foncière en vigueur et autres lois connexes.  Un bail peut être renouvelé pour des périodes successives de dix ans.  La donation au gouvernement d'un terrain vendu n'est pas nécessairement la première étape d'une réutilisation du terrain.  Le propriétaire d'un terrain vendu peut en conserver la propriété, mais, si son intention est de réaménager ce terrain en même temps qu'un autre, alors la procédure de la donation au gouvernement, avec bail ultérieur consenti par le gouvernement, doit être suivie.  On veut par là unifier graduellement le régime foncier pour la mise en valeur de nouveaux projets.

	Encadré III.1:  Politique et procédures de location de terrains dans la RAS de Macao

Dans la RAS de Macao, la concession de terrains se fait principalement en coordination avec le développement "à semi-long terme" de l'économie.  Une priorité élevée sera accordée aux projets qui encouragent l'industrie du tourisme, le secteur secondaire, le secteur des conférences et l'industrie logistique, et cela afin de répondre aux besoins du marché, de renforcer le développement de l'industrie dominante, de donner l'impulsion au développement diversifié de Macao et de mettre en place les conditions d'un développement social et économique soutenu.

À Macao, l'offre de terrains est restreinte;  après la rétrocession du territoire et la libéralisation de l'industrie des jeux de hasard, les terrains ont été concédés, à titre prioritaire, et avec circonspection, aux exploitants de casinos.  Selon les autorités, la procédure de location d'un terrain, dans des conditions normales, est la suivante:  la demande d'aménagement foncier présentée par le candidat est envoyée par les Services de l'aménagement du territoire, des travaux publics et des transports à diverses instances (l'Office de tourisme du gouvernement de Macao, l'Office de développement des infrastructures, le Bureau de coordination et d'inspection des jeux de hasard, l'Administration de l'aviation civile, le Département de l'aménagement urbain, etc.), pour avis technique.  Le montant de la prime foncière est alors calculé d'après la Loi foncière et ses textes d'application (Règlement administratif n° 16/2004 – Méthode de calcul de la prime foncière), et les conditions du bail sont rédigées.  Le projet de bail est envoyé pour approbation au directeur des Services de l'aménagement du territoire, des travaux publics et des transports, au Secrétariat des transports et des travaux publics et au chef de l'exécutif;  puis il est envoyé au candidat.  Après accord du candidat, la demande sera envoyée au Comité des terres pour analyse et avis;  la proposition est envoyée au Secrétariat pour approbation finale du chef de l'exécutif.  La procédure prendra fin avec la publication du bail au Journal officiel.

Selon la Loi foncière et ses textes d'application, la durée d'un bail est de 25 ans.  Après confirmation de l'utilisation du terrain, la durée du bail pourra être prorogée de dix ans, avec possibilité de renouvellement.  Outre le paiement de la prime forfaitaire initiale, le paiement du loyer annuel est également requis.  Par ailleurs, le preneur du bail peut également être soumis à des engagements spéciaux, par exemple mise en valeur du terrain, développement d'infrastructures et reconfiguration du paysage.

Source:  Services de l'aménagement du territoire, des travaux publics et des transports, décembre 2006.


69. En 2002, la société Concordia Industrial Park Co. a été rebaptisée Macao Industrial Parks Development Co. Ltd.  Cette société gère le Concordia Industrial Park, sur l'île de Coloane, et le parc industriel transfrontières Macao-Zhuhai, qui a été établi en 2005, d'une superficie de 48 216 mètres carrés, pour encourager les entrepreneurs à investir dans le développement et la diversification de projets industriels et pour leur offrir des aménagements accrus.

c) Aide aux nouvelles technologies et au développement

70. Le gouvernement de Macao, Chine a voté depuis 1994 plusieurs lois visant à promouvoir la technologie et la formation.  Le Décret-loi n° 21/95/M de 1995 a établi le Centre de productivité et de transfert de technologie de Macao (CPTTM) en tant que coentreprise à but non lucratif réunissant le gouvernement et le secteur privé.  Le Centre a pour mission de favoriser le perfectionnement continu des ressources humaines locales et d'aider les entreprises locales à utiliser à bon escient les nouveaux concepts, l'information et les ressources, afin d'accroître la valeur ajoutée de leurs produits ou services et par là favoriser une productivité accrue ainsi que la compétitivité de l'économie locale.  Les services fournis par le CPTTM sont accessibles aux gens d'affaires de Macao, Chine, quels que soient le secteur ou la branche, et il s'agit notamment des services suivants:  formation professionnelle/technique et examens (dans les domaines de la gestion de la qualité et du développement d'entreprise;  technologies de l'information et systèmes d'information;  technologie de la confection et développement industriel;  aptitudes linguistiques et techniques de présentation);  diffusion de l'information, par exemple au moyen de publications, d'études, etc.;  campagnes de sensibilisation, par exemple séminaires, ateliers, etc.;  services consultatifs;  démonstration de technologies, et activités d'échanges, par exemple expositions, délégations.
71. La Loi n° 9/2000 de juillet 2000 définit le cadre de la politique scientifique et technologique du gouvernement de Macao, Chine.  Elle concerne des aspects tels que la promotion du développement scientifique et technologique, le soutien aux instituts de R&D en sciences et technologie, la fidélisation des professionnels des sciences et de la technologie, la mise sur pied d'un fonds de développement des sciences et de la technologie, le lancement d'incitatifs pour les activités de R&D, l'encouragement de la coopération internationale dans les sciences et la technologie, ainsi que le renforcement des sciences et de la technologie dans l'éducation.

72. Le Règlement administratif n° 16/2001 du 27 août  2001 établit et définit la mission et l'organisation du Conseil des sciences et de la technologie.  Le Conseil est un organisme consultatif qui intervient auprès du gouvernement dans la définition de politiques de développement et de modernisation des technologies.

73. Le Règlement administratif n° 14/2004 du 10 mai 2004 établit et définit le cadre présidant à la gestion du Fonds de développement des sciences et de la technologie.  Ses organes de gestion sont un directoire, le conseil d'administration et le conseil des finances.  L'objectif du Fonds est d'appuyer les politiques du gouvernement en matière de technologie, en soutenant financièrement le développement des activités qui s'y rapportent, qu'il s'agisse d'enseignement, de recherche ou de projets.  Plus précisément, le Fonds finance les projets qui sont aptes à diffuser et à renforcer la connaissance technologique, à renforcer la productivité et la compétitivité des entreprises commerciales, à stimuler le développement industriel et l'innovation, à favoriser une culture ou un environnement propice à l'innovation technologique et au développement des technologies, enfin à favoriser le transfert de technologie, lequel est une priorité pour le développement social et économique.
74. Les services fournis par le CPTTM sont habituellement facturés au prix coûtant.  Un soutien financier sera obtenu du gouvernement de la RASM pour les projets aptes à stimuler l'application de technologies dont les entreprises et industries locales ont besoin pour leur développement.
75. Lors du précédent examen, Macao, Chine n'appliquait pas de politiques ou de programmes s'adressant précisément aux petites et moyennes entreprises (PME).  Vu que les PME jouent un rôle important dans l'économie, l'idée de les soutenir est devenue l'un des objectifs à long terme du gouvernement.  À la suite des turbulences entraînées dans l'économie par l'apparition du SRAS en mai 2003, le gouvernement a adopté trois régimes financiers destinés à aider les PME:


-
Régime d'aide aux PME
:  ce régime consent des prêts sans intérêt aux PME pour l'achat des équipements nécessaires à leurs activités, pour les projets de rénovation, de décoration et d'agrandissement, pour la signature de contrats de concession commerciale ou de contrats de franchisage, ou encore pour l'acquisition de droits exclusifs d'utilisation de technologies ou de droits de propriété intellectuelle.  L'aide maximale par entreprise est de 100 000 patacas.


-
Régime de garantie financière aux PME
:  ce régime offre à chaque PME une garantie financière égale à 50 pour cent du prêt approuvé par les banques participantes;  la garantie maximale offerte est de 1,5 million de patacas.  La période maximale de remboursement du prêt est de cinq ans à compter de la date de la signature du contrat de prêt.


-
Régime de garantie financière aux PME conçu pour des projets spéciaux:  ce régime offre une garantie financière pouvant aller jusqu'à 100 pour cent de la somme dont une PME a besoin pour financer un projet spécial, ou pour l'aider à obtenir d'une banque le capital nécessaire à la résolution de difficultés financières à court terme découlant du paiement des salaires, des loyers, etc., par suite d'événements extraordinaires ou imprévisibles.  La garantie maximale offerte par bénéficiaire est de 1 million de patacas.

iii) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

76. Macao, Chine n'est pas un État, mais l'adhésion à plusieurs traités internationaux portant sur les droits de propriété intellectuelle lui a été consentie, d'abord au titre d'une reconduction officielle de l'adhésion du Portugal.  Cette position a pour l'essentiel été maintenue après que Macao, Chine a changé de statut pour devenir en 1999 une RAS de la République populaire de Chine, la Chine ayant accepté de prendre à son compte la position d'origine occupée par le Portugal.
  Macao, Chine est notamment partie à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

77. D'importants changements ont été apportés en 1999 au régime de la propriété intellectuelle de Macao, Chine.
  Jusqu'à l'entrée en vigueur, en octobre 1999, de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (Décret-loi n° 43/99/M), le droit d'auteur n'était pas suffisamment protégé par des dispositions clairement définies.  Cette loi, à laquelle s'ajoute la Loi sur la propriété industrielle (Décret-loi n° 97/99/M), elle aussi votée en 1999, assure l'essentiel de la protection des droits de propriété intellectuelle.  Le gouvernement de Macao a pris le Décret-loi n° 51/99/M en 1999, qui confère à l'organisme chargé de l'application de la loi le pouvoir administratif de contrôler efficacement la fabrication et le commerce des disques optiques.  Les magasins qui veulent vendre des disques optiques doivent y être autorisés au préalable et produire les documents indiquant leurs sources d'approvisionnement lorsqu'ils sont inspectés par des agents des douanes.  Cette législation est efficace dans la régulation des manufactures de disques optiques et des magasins de détail qui les vendent, et elle constitue un important moyen pour l'Administration des douanes de surveiller le commerce des disques optiques et d'enrayer le piratage.

78. Les lois de Macao, Chine sur la propriété intellectuelle ont été notifiées à l'OMC et examinées en 2000 par le Conseil des ADPIC.  Ce sont les Services économiques de Macao qui sont le point de contact de l'OMC pour les questions touchant la propriété intellectuelle.  Un protocole de coopération en matière de propriété intellectuelle a été signé le 24 janvier 2003 entre l'Office de la propriété intellectuelle de la RPC et les Services économiques de Macao.  Ce protocole a été promulgué par Décision n° 59/2004 du chef de l'exécutif le 22 mars 2004.  L'Office de la propriété intellectuelle de la RPC (SIPO) est désigné comme l'instance d'examen des demandes de brevets présentées à Macao, Chine.
79. Le Département de la propriété intellectuelle (IPD) des Services économiques de Macao est chargé de gérer et d'appliquer les lois relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle.  Ses principales responsabilités sont les suivantes:  contribuer à définir les politiques en matière de DPI;  encourager la coopération avec les instances étrangères;  donner effet aux lois sur la propriété industrielle;  et publier les mesures, décisions et autres informations touchant la propriété industrielle, tout en assurant la surveillance qui s'impose.  L'Administration des douanes de Macao est également chargée d'appliquer les lois et de donner effet aux sanctions punissant les atteintes aux droits de propriété intellectuelle, d'enrayer la contrefaçon et de faire respecter les droits de propriété intellectuelle ainsi que les règlements s'y rapportant.
80. Depuis le dernier examen, en 2001, Macao, Chine a apporté plusieurs améliorations essentielles à son régime de réglementation, y compris ce qui suit:  tous les détaillants faisant le commerce de produits à support optique doivent en demander l'autorisation au préalable;  tous les produits à support optique fabriqués à Macao, Chine doivent porter un code qui en indique la source;  un décret a été adopté qui impose l'utilisation, par le gouvernement, des logiciels autorisés;  et le régime de mise en application a été renforcé.  Les tribunaux de Macao ont institué un système spécial de poursuites accélérées qui permet de déférer les suspects rapidement devant la justice.
81. Lors du précédent examen, Macao, Chine figurait, surtout à cause du piratage des supports optiques, sur la liste établie par le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales où sont énumérés les pays qui n'assurent pas une protection suffisante et efficace des droits de propriété intellectuelle des États-Unis, selon ce que prévoient les dispositions spéciales de l'article 301 de la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, version modifiée.  Cependant, Macao, Chine a été supprimée de la liste en 2002, en raison des progrès accomplis par elle pour renforcer ses lois sur les DPI, resserrer les contrôles exercés sur la fabrication des disques optiques et intensifier la surveillance de rue exercée pour assurer le respect des DPI.  Des contrôles ont été institués par l'adoption de certains textes importants, notamment le Décret-loi n° 43/99/M et le Décret-loi n° 51/99/M, en 1999.  Les Services économiques de Macao et l'Administration des douanes de Macao ont fait des efforts considérables pour enrayer le piratage des disques optiques.  Le nombre de fabriques de disques optiques est tombé de 30 en 1997 à deux aujourd'hui (l'une qui produit des DVD-R et CD-R vierges, l'autre qui produit des matrices de CD-R vierges).  Le nombre de disques optiques saisis a baissé sensiblement, passant de plus de 1 700 000 en 1998 à 300 au cours du premier semestre de 2006.  Depuis novembre 2001, l'Administration des douanes de Macao a présenté au ministère public 53 affaires de piratage de disques optiques;  onze de ces affaires ont été instruites devant le Tribunal de première instance à la faveur d'une procédure accélérée.

b) Droit d'auteur et droits connexes

82. En 1999, Macao, Chine a modifié ses lois désuètes sur le droit d'auteur et les droits voisins, afin d'offrir une meilleure protection aux œuvres littéraires, dramatiques, musicales, artistiques, cinématographiques et télévisuelles, ainsi qu'aux productions originales, et ainsi respecter les normes internationales inscrites dans l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et dans la Convention de Berne.

83. L'Administration des douanes de Macao a pour mission, depuis son établissement en novembre 2001, d'enrayer et de prévenir les atteintes aux DPI.
  Aux points de contrôle, les agents des douanes se chargent de surveiller et de régulariser le commerce des disques audionumériques et des marchandises protégées par des marques de commerce.  Ils procèdent à des inspections scrupuleuses de ces marchandises.  Le Département des douanes chargé des DPI, agissant à la suite de plaintes ou de renseignements, effectue aussi des inspections aléatoires de magasins de détail.  L'Administration des douanes de Macao est habilitée à saisir les marchandises contrefaites et à détenir les suspects pour enquête.  En 2003, 28 poursuites ont été engagées, entraînant la fermeture de trois lignes de production de disques optiques et la saisie de 145 387 disques optiques et de 479 matrices;  15 de ces affaires ont donné lieu à des condamnations, deux à des non-lieux et onze sont en attente de jugement (tableau III.13).

Tableau III.13

Atteintes aux droits de propriété intellectuelle et industrielle, 2001-2005

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Poursuites engagées
	2
	51
	39
	35
	24

	Confiscation de produits contrefaits
	
	
	
	
	

	Équipements servant à fabriquer des disques compacts (ligne de production)
	0
	3
	3
	0
	0

	Équipements servant à fabriquer des matrices de disques compacts (ensembles)
	0
	23
	21
	0
	0

	Matrices de disques compacts (pièces)
	0
	232
	479
	0
	0

	Disques compacts (pièces)
	60 165
	86 718
	145 387
	15 522
	19 650

	Matériels servant à fabriquer des CD/CD vidéo (copolymères ABS ou polycarbonates, en kg)
	0
	10
	475
	0
	100

	Textiles (pièces)
	3 898
	36 144
	3 255
	1 163
	3 723

	Produits en cuir (pièces)
	159
	1 794
	1 128
	1 559
	315

	Montres (pièces)
	0
	475
	621
	1 010
	3


Source:
Renseignements fournis par les autorités de Macao, Chine.
84. Pour la violation de droits conférés par brevet, de droits relatifs aux topographies de semi‑conducteurs, ou aux dessins ou modèles;  pour la vente, la circulation ou le recel de produits ou marchandises de contrefaçon, et pour la violation et l'utilisation illégale d'appellations d'origine ou d'indications géographiques, la peine prévue est un emprisonnement maximal de deux ans ou une amende allant de 60 à 120 jours.
  Pour l'infraction de contrefaçon, d'imitation et d'utilisation illégale d'une marque de commerce, la peine prévue est un emprisonnement maximal de trois ans ou une amende allant de 90 à 180 jours.

c) Propriété industrielle

85. La protection des droits de propriété industrielle à Macao, Chine est assurée au moyen du Code de la propriété industrielle, édicté par le Décret-loi n° 97/99/M, qui est entré en vigueur le 6 juin 2000.  Le Code s'applique à tous les droits de propriété intellectuelle qui dépendent d'un enregistrement, à savoir les marques de commerce, les brevets (y compris les brevets d'invention et brevets d'utilité), les cartes topographiques de produits semi-conducteurs, les dessins et modèles industriels et les nouveaux produits industriels, les noms et logotypes d'entreprises.  Toute marque de commerce qui répond aux conditions du Code peut être déposée, mais le dépôt n'est pas obligatoire.  Le dépôt d'une marque de commerce est un dépôt géographique, en ce sens que la réglementation des marques de commerce, à Macao, Chine, ne protège que les marques de commerce déposées à Macao, Chine (des demandes distinctes doivent être présentées dans d'autres pays et régions, pour protection dans ces pays ou régions).  En 2005, le Département de la propriété industrielle des Services économiques de Macao a reçu 4 651 demandes de dépôt de marques de commerce et, fin 2005, il avait reçu un total cumulatif de 35 902 demandes.  Le Département a reçu, en 2005, 83 demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels, pour un total cumulatif de 280.  Pour les brevets d'invention et d'utilité, 120 demandes et sept demandes ont été déposées respectivement, pour des totaux cumulatifs de 258 et 16.  En outre, 41 demandes ont été déposées en 2005 pour la prorogation de validité de brevets d'invention par l'Office de la propriété intellectuelle de la RPC, et le Département de la propriété industrielle avait reçu, fin 2005, un total cumulatif de 44 demandes.
d) Licences obligatoires et importations parallèles

86. Les dispositions relatives aux licences obligatoires de droits de propriété intellectuelle se trouvent aux articles 109 à 116 du Code de la propriété industrielle.  Pour l'heure, à Macao, Chine, il n'a été accordé aucune licence obligatoire.  Il n'existe aucune politique en matière d'importations parallèles pour la propriété intellectuelle.

e) Secrets d'affaires

87. Les secrets d'affaires sont protégés par les dispositions du chapitre du Code de commerce relatif à la concurrence déloyale.  Le Code a été approuvé par le Décret-loi n° 40/99/M en 1999, et il est entré en vigueur la même année.  Les secrets d'affaires sont définis dans l'article 166 comme tout renseignement technique ou commercial remplissant les conditions suivantes:  il doit avoir une utilisation pratique;  il doit offrir un avantage économique au titulaire;  il ne doit pas être de notoriété publique;  le titulaire doit prendre des mesures de sécurité adéquates pour garantir sa confidentialité.

iv) Politique de concurrence

88. Macao, Chine ne dispose pas d'une loi détaillée sur la concurrence, mais elle reconnaît l'importance d'un marché équitable et concurrentiel.  Le gouvernement suit étroitement aussi les politiques de concurrence formulées par d'autres Membres de l'OMC et il maintient une position flexible et ouverte en ce qui a trait à la politique de concurrence.  Le Code de commerce de Macao de 1999 établit certaines règles générales en ce qui a trait à la concurrence entre négociants, afin notamment de préserver une concurrence équitable ainsi que la libre entreprise.

89. Lors du précédent examen, on considérait que la concurrence était généralement insuffisante dans le secteur des services.  Les services des jeux de hasard avaient fait l'objet d'un monopole privé depuis 1961, et la plupart des services publics, dont les télécommunications, les équipements collectifs et les transports, étaient fournis par des sociétés privées titulaires de droits exclusifs en vertu de concessions gouvernementales.  Les choses ont évolué depuis.
Jeux de hasard
90. La concurrence est vive dans le secteur des jeux de hasard, depuis que le monopole a pris fin en 2002.  À la suite d'une procédure d'appel d'offres, le gouvernement a accordé trois concessions et, par la suite, trois sous-concessions.
  À mesure que les concessionnaires et sous-concessionnaires exploitent des casinos et en ouvrent d'autres, on entrevoit une concurrence de plus en plus intense au cours des prochaines années.  Le gouvernement assure, avec rigueur et minutie, l'inspection et le suivi des sociétés concessionnaires.  Tout accroissement des activités des concessionnaires ou sous‑concessionnaires est subordonné à son approbation préalable.

Télécommunications
91. La téléphonie mobile a connu une forte croissance depuis la fin du monopole détenu par CTM (Companhia de Telecomunicações de Macau) en août  2001, date à laquelle le gouvernement a autorisé l'entrée sur le marché de deux sociétés de télécommunication basées à Hong Kong.  En octobre 2002, une licence d'exploitant de réseau mobile virtuel (MVNO) a aussi été concédée à l'une des sociétés locales de radiomessageries;  des services de téléphonie mobile de troisième génération seront offerts en 2007.  Les services publics de télécommunication demeurent fournis par CTM en vertu d'un accord de concession qui prendra fin en 2011.
Transport terrestre
92. Macao, Chine dispose de deux sociétés publiques franchisées de transport par autobus, dont les itinéraires se chevauchent partiellement.  La concurrence en matière de tarifs n'existe pas car les deux sociétés appliquent des prix uniformes approuvés par le gouvernement.  Néanmoins, les deux sociétés sont réputées être en concurrence pour ce qui concerne le service, la qualité de leurs autobus et leurs itinéraires.

Transport maritime

93. Quatre sociétés exploitent des car-ferries entre Macao, Chine, Hong Kong, Chine et la Chine continentale.  Aucun droit exclusif n'est accordé aux sociétés qui assurent le transport maritime de passagers.

Transport aérien

94. À l'heure actuelle, trois compagnies aériennes dûment constituées sont en activité à Macao, Chine.  Seule Air Macau a obtenu du gouvernement de Macao l'autorisation de faire le transport de passagers et de fret à destination et en provenance de Macao, Chine.  La société East Asia Airlines offre uniquement des services de transport de passagers par hélicoptère entre Macao, Chine, Hong Kong, Chine et Shenzhen, Chine.  La société Jet Asia offre des vols nolisés, par avion à réaction, pour un maximum de 20 passagers.  Cependant, au cours des neuf premiers mois de 2006, Air Macau a accordé des sous-concessions à deux autres compagnies aériennes pour l'exploitation de services de transport aérien entre la RASM et d'autres destinations, services qui ne sont pas actuellement offerts par Air Macau, et une troisième sous-concession est à l'étape des négociations.  Ainsi, il pourrait y avoir dans l'avenir trois autres compagnies aériennes desservant la Région administrative spéciale de Macao, ce qui porterait à cinq le nombre total d'exploitants.
Distribution
95. Il n'y a semble-t-il aucune limite à la concurrence dans le sous-secteur de la distribution.

Équipements collectifs

96. La plupart des équipements collectifs de Macao, Chine, en particulier l'approvisionnement en eau et en électricité, sont gérés par des sociétés privées qui sont titulaires de droits exclusifs en vertu de concessions gouvernementales.

Construction

97. La concurrence portant sur les travaux publics dans le secteur de la construction, à l'exception de la location de terrains, se manifeste généralement lorsque des appels d'offres sont annoncés publiquement et que les organisations intéressées peuvent, dans le respect des exigences, soumettre des offres pour examen.  Lorsqu'un appel d'offres est jugé inutile ou inopportun, le gouvernement peut, à son gré, et pour l'avantage de Macao, Chine, adjuger les travaux à l'organisation la plus expérimentée, ou à l'organisation dont l'expérience et/ou les conditions sont jugées satisfaisantes.

Radiodiffusion

98. Il y a, à Macao, Chine, une société de télédiffusion terrestre, la Teledifusão de Macao, S.A.R.L. (TDM), et deux sociétés de radiodiffusion, TDM et Rádio Vila Verde.  Deux sociétés (Macao Cable TV et Macao Lotus Broadcasting TV) offrent un service de télédiffusion par satellite, via le système et l'infrastructure exploités par Telesat-Comunicações por Satélite, Limitada.  L'établissement de stations de radiodiffusion à Macao, Chine est encouragé, tant que le marché n'aura pas atteint le niveau de saturation.

99. Aucun produit n'est soumis à un contrôle des prix ou à des prix administrés.  Cependant, afin de protéger l'intérêt public, les prix de la plupart des services publics, qu'il s'agisse de l'eau, de l'électricité, du téléphone, des tarifs postaux, des tarifs d'autobus, des tarifs de taxis, etc., sont administrés ou surveillés par l'organe de régulation compétent, à la faveur d'une approbation administrative pour les tarifs et leurs modifications.  Aucune distinction n'est faite entre les divers groupes d'usagers ou d'industries.  Le Secrétaire aux transports et aux travaux publics est chargé de fixer les tarifs de l'eau, les tarifs de l'électricité, les tarifs du téléphone et les tarifs postaux, ainsi que les tarifs de transport par autobus, alors que le Bureau des affaires civiques et municipales est chargé de fixer les tarifs des taxis.
100. Le gouvernement de Macao, Chine n'intervient pas sur le marché pour le maintien de réserves nationales minimales de certains produits à raison d'impératifs stratégiques ou d'impératifs de sécurité.
v) Gouvernement d'entreprise

101. La Loi sur le système financier (FSA) et autres lignes directrices émises par l'Administration monétaire de Macao (AMCM) constituent le cadre réglementaire de la surveillance prudentielle des établissements de crédit, propre à assurer un suivi et une évaluation étroite de la qualité et de l'efficacité du contrôle interne des établissements de crédit.  Plusieurs mesures de surveillance visent à renforcer le gouvernement d'entreprise au sein du secteur financier, notamment:  les rôles des conseils d'administration et des cadres supérieurs;  la gestion efficace des conflits d'intérêts;  la règle selon laquelle les établissements de crédit doivent se soumettre à des audits de la part d'auditeurs externes agréés au préalable par l'AMCM;  la divulgation d'informations financières et décisionnelles au public;  enfin le rôle de superviseurs dans la promotion et l'évaluation de bonnes pratiques en matière de gouvernement d'entreprise.
� Dans le cadre du CEPA, la Chine continentale s'est engagée à éliminer les droits sur les importations originaires de Macao, Chine qui respectent les règles d'origine, pour 625 produits classifiés dans les codes tarifaires de la Chine continentale:  78,4 pour cent de ces marchandises sont soumises à des opérations de fabrication ou de transformation (par exemple textiles et vêtements, bijoux, produits chimiques et pharmaceutiques, pâtes et biscuits);  11,1 pour cent à une modification de position tarifaire (par exemple produits chimiques, certains produits électroniques, chaussures, fibre de verre et boissons);  9,1 pour cent à des opérations de fabrication et à une composante valeur ajoutée (par exemple horloges, montres, montures de lunettes et appareils d'optique);  et 1,4 pour cent à des opérations de fabrication et à une modification de position tarifaire (par exemple certains produits pharmaceutiques et certains articles en plastique).  Information en ligne des Services économiques de Macao.  Site Internet:  http:/www.economia.gov.mo/page/cepa_c.htm


� Calcul du Secrétariat fondé sur la liste tarifaire 2005 comprenant 6 220 lignes.  Pour les lignes correspondant aux produits non agricoles régis par l'OMC:  9,9 pour cent sont pleinement consolidées;  6,5 pour cent sont partiellement consolidées;  et 83,6 pour cent ne sont pas consolidées.


� Document de l'OMC G/MA/TAR/RS/27.


� Des licences d'importation sont requises seulement pour les produits indiqués dans le tableau B de la Décision n° 225/2003 du chef de l'exécutif, ou selon ce qui est prévu dans le Décret-loi n° 45/86/M, le Décret�loi n° 62/95/M, la Décision gouvernementale n° 219/98/M, le Décret�loi n° 51/99/M, la Décision n° 272/2003 du chef de l'exécutif et les Avis publiés par les Services économiques de Macao dans le Journal officiel.


� En outre, selon la Décision n° 272/2003 du chef de l'exécutif, les importations de certains produits chimiques toxiques et de leurs précurseurs régis par la Convention sur les armes chimiques sont réglementées au moyen d'une autorisation préalable.


� Document de l'OMC G/SPS/N/MAC/4/Rev.1 du 31 août 2005.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/MAC/8 du 16 novembre 2005.


� Des licences d'importation sont requises pour les armes à feu pour défense personnelle (calibres 22 à 32) et les armes à feu pour la compétition.


� Sauf en vertu de la Décision n° 90/2005 du chef de l'exécutif (tableau II.1).


� Notification G/STR/N/11/MAC, 13 mars 2006.


� Le CPTTM est le membre correspondant ISO pour Macao, Chine.


� Document de l'OMC G/TBT/N/MAC/1 du 9 mars 2006.


� L'emballage extérieur de tous les produits pharmaceutiques arrivant à Macao doit donner clairement les renseignements suivants:  nom du produit pharmaceutique;  formulation;  nom et contenu des principes actifs;  nom et adresse du fabricant ou du titulaire de la licence de produit à Macao/au lieu d'origine/au lieu de fourniture;  numéro du lot;  date de péremption;  conditions et précautions spéciales d'entreposage (le cas échéant);  numéro d'enregistrement du lieu d'origine/lieu de fourniture (le cas échéant).  Ces renseignements doivent être imprimés sur l'emballage extérieur et sur l'emballage intérieur des produits avant leur arrivée à Macao.  Le numéro d'enregistrement du lieu d'origine ou du lieu de fourniture peut être indiqué sur un autocollant fixé à l'emballage.  Tous les renseignements concernant le produit doivent être donnés en chinois, en portugais ou en anglais.  Si ce n'est pas le cas, il incombe à l'importateur et au grossiste de traduire les étiquettes et les notices en l'une de ces langues, après approbation de l'emballage par le Département des affaires pharmaceutiques.  Les produits pharmaceutiques qui ne sont pas conformes à la réglementation ci-dessus peuvent être confisqués.


� Il y a trois catégories d'organismes:  les organismes non autonomes, les organismes dotés d'une autonomie administrative, et les organismes dotés d'une autonomie administrative et financière.  Les deux premières catégories doivent acheter leurs fournitures à la faveur de marchés conclus par le Bureau des services financiers.  Les organismes dotés d'une autonomie administrative et financière peuvent effectuer eux-mêmes leurs propres achats, mais peuvent aussi choisir de se prévaloir des huit catégories d'appels d'offres susmentionnés.


� Pour assurer une harmonisation avec les exigences de l'AMP, tous les documents d'appels d'offres, y compris le guide d'utilisation, devront être traduits en anglais, et cela pour les huit catégories de fournitures (des milliers d'articles et de désignations).


� Ils servent à prouver à une tierce partie que les exportations ont été, à un degré suffisant, assemblées et transformées à Macao et qu'elles sont donc considérées comme des produits originaires de Macao.  En 2005, les Services économiques de Macao ont délivré 160 947 certificats d'origine;  les destinations principales étaient les États-Unis (59 pour cent) et l'Union européenne (31 pour cent).


� Sauf en vertu de la Décision n° 90/2005 du chef de l'exécutif (tableau II.1).


� Les bonifications d'intérêts qui sont offertes sont de 4 pour cent à 5 pour cent pour la construction, l'installation ou la location d'équipements industriels;  de 6 pour cent pour les investissements visant à l'amélioration des conditions de travail ou des normes de sécurité;  de 4 pour cent pour l'achat ou la location de nouveaux véhicules de transport de fret;  et de 5 pour cent à 6 pour cent pour l'achat et la rénovation de nouvelles installations.  Macao Yearbook 2005, page 203.


� La bonification prend la forme d'une réduction du taux commercial de la banque.  Par exemple, un taux commercial de 10 pour cent pourrait être ramené à 6 pour cent, la réduction de 4 pour cent étant prise en charge par le gouvernement.  De 2001 à 2005, la valeur estimative des bonifications a été de 30,2 millions de patacas, pour des prêts bancaires totaux dépassant 600 millions de patacas.


� Ce régime est prévu par le Règlement administratif n° 9/2003 du 12 mai 2003.


� Pour les PME directement touchées par des événements extraordinaires tels que catastrophes naturelles, épidémies ou changements drastiques du climat économique, entraînant une hausse des dépenses d'exploitation ou modifiant les conditions d'exploitation d'une entreprise, l'aide maximale par entreprise se chiffre alors à 200 000 patacas.  La période maximale de remboursement du prêt est de six ans.


� Le régime de garantie financière aux PME et le régime de garantie financière aux PME conçu pour des projets spéciaux sont prévus par le Règlement administratif n° 19/2003 du 14 juillet 2003.


� L'adhésion de Macao, Chine aux conventions et traités internationaux sur les DPI s'applique aux instruments suivants:  l'Accord sur les ADPIC, puisque Macao, Chine est un membre originel de l'OMC;  la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, dont l'application a été étendue à Macao avec effet à compter du 12 août 1999;  la Convention universelle sur le droit d'auteur, à compter du 23 octobre 1999;  la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à compter du 12 août 1999;  et l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques, à compter du 23 septembre 1999.  En outre, les Services économiques de Macao et l'Office de la propriété intellectuelle de la RPC (SIPO) ont signé en 2003 l'Accord de coopération sur la propriété intellectuelle, consentant ainsi à étendre à Macao, Chine l'applicabilité des approbations de brevets données par le SIPO et l'applicabilité des demandes de brevets présentées au SIPO.


� OMC (2001).


� Selon la loi de Macao, l'Administration des douanes de Macao est habilitée à prendre des mesures à la frontière et à l'intérieur de la zone urbaine, à saisir les marchandises soupçonnées de porter atteinte à des droits de propriété intellectuelle, ainsi qu'à engager des poursuites le cas échéant.  Pour les affaires ne portant que sur la violation de règlements administratifs, l'Administration des douanes de Macao a le pouvoir de confisquer les marchandises incriminées et d'imposer des sanctions administratives aux contrevenants.  Pour les affaires pénales, l'affaire est transmise au ministère public, qui donnera suite.  Les condamnations seront prononcées par les instances judiciaires.  Les marchandises incriminées seront détruites, et des peines seront imposées aux contrevenants.


� Un jour d'amende est une unité dont la valeur est déterminée au cas par cas, selon l'appréciation du tribunal, c'est-à-dire entre 50 patacas et 10 000 patacas.


� Les trois concessionnaires de jeux de hasard sont:  1) SJM (Sociedade de Jogos de Macau, S.A.), qui a conclu une sous-concession avec MGM Grand Paradise, S.A.;  2) Galaxy Casino, S.A., qui a conclu une sous�concession avec Venetian Macau, S.A.;  et 3) Wynn Resorts (Macau), S.A., qui a conclu une sous�concession avec PBL Diversões (Macau);  S.A. Melco et PBL (Publishing and Broadcasting Limited) sont des coentrepreneurs associés à PBL Diversões (Macau), S.A.


� La dispense d'appels d'offres est légale dès lors que les conditions sont conformes au Décret-loi n° 122/84/M, modifié par le Décret-loi n° 30/89/M.


� Afin de promouvoir les activités des fournisseurs de services de télédiffusion par satellite, des modifications ont été apportées au Décret-loi n° 3/98/M en 2004, par la publication du Règlement administratif n° 6/2004, en vertu duquel la redevance applicable à la fourniture de services de télédiffusion par satellite est passée de 3,0 pour cent à 1,5 pour cent, à compter du 1er janvier 2003.





